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DC 


Ces  quelques  pages  ne  sont  pas  une  justification, 
elles  sont  un  exposé  fidèle  des  actes  de  la  Commission 
municipale.  Trop  blâmée  par  les  uns,  trop  applaudie 
par  les  autres,  la  Commission,  pour  nous  servir  d'une 
expression  connue,  ne  méritait 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Aujourd'hui  qu'elle  a  pu  remettre  en  d'autres  mains 
l'administration  de  la  Cité  ,  la  Commission  expose 
ses  actes  au  grand  jour.  Elle  ne  craint  pas  le  blâme 
et  ne  cherche  pas  l'éloge,  parce  qu'elle  n'a  accepté 


de  représenter  l'administration  que  par  dévouement  ; 
parce  que  dans  toutes  ses  actions  elle  n'a  pris  pour 
guide  que  le  devoir.  Les  Membres  qui  la  composent 
ne  revendiquent  pas  la  reconnaissance  de  leurs  con- 
citoyens^ ils  n'ont  fait  que  ce  que  tant  d'autres  auraient 
fait  également  s'ils  avaient  été  en  leur  place.  En 
publiant  ces  lignes,  la  Commission,  nous  le  répétons, 
n'a  d'autre  prétention  que  de  permettre  au  public 
d'apprécier  en  connaissance  de  cause  la  manière  dont 
elle  a  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 


Malgré  le  bon  droit,  et  malgré  l'équité,  par  suite 
d'une  impérieuse  nécessité,  imposée  par  nos  dé- 
sastres, ou  par  suite  d'une  erreur  dont  nous  devions 
être  la  victime,  Abbeville,  que  l'ennemi  n'avait  pas 
prise,  qu'il  n'avait  même  pas  attaquée,  Abbeville  al- 
lait être  livrée  aux  vainqueurs.  Les  Prussiens  devaient 
y  entrer  pendant  l'armistice,  sans  qu'il  soit  possible, 
sous  peine  des  plus  sévères  représailles,  de  tirer  un 
coup  de  fusil  ou  de  tirer  un  coup  de  canon,  pour 
s'opposer  à  leur  entrée  dans  nos  murs.  Un  jour 
à  peine  nous  séparait  du  moment  fatal,  et  notre 
ville  allait  être  occupée  sans  avoir  une  "administration 
municipale  pour  défendre  ses  intérêts. 

Quelques  personnes  des  plus  honorables  de  la 
ville,  conduites  par  la  même  pensée,  étaient  allées 
trouver  M.  Lardière,  préfet  de  la  Somme,  et  l'avaient 
prié  de  rapporter  son  arrêté  qui  dissolvait  le  Conseil 
municipal.  Accueillies  par  un  refus  formel,  elles  de- 
mandèrent alors  que  des  pouvoirs    légaux    fussent 


donnés  à  la  Commission  de  dix  membres  désignés  par 
ie  [sort  parmi  les  pins  fort  imposés  de  h  commune, 
en  y  adjoignant  dix-sept  membres  nouveaux  pris  dans 
l'ancien  Conseil  par  rang  d'inscription  au  tableau,  ou 
désignés  également  par  le  sort  parmi  les  vingt-sept 
personnes  qui  le  composaient.  En  présence  d'un 
second  refus,  il  ne  restait  plus  qu'un  parti  à  prendre  ; 
M.  le  Préfet  lui-même  l'avait  indiqué  :  choisir  parmi 
les  notables  de  la  ville  une  Commission  de  vingt-sept 
membres.  Sur  une  cinquantaine  de  noms  qui  lui  furent 
proposés, —  et  en  tête  desquels  se  trouvait  la  Commis- 
sion des  dix,  —  M.  Lardière  en  désigna  vingt-sept  qui 
devaient  former  la  Commission  municipale.  Aux  ins- 
tances qui  lui  furent  faites  pour  prendre  d'abord  les 
dix  membres  déjà  en  fonctions^,  M.  le  Préfet  répondit 
qu'il  ne  pouvait  admettre  d'alliage  entre  une  Commis- 
sion que  le  sort  avait  désignée  et  une  Commission 
qu'il  aurait  choisie. 

Ce  fut  alors  que  vingt-sept  personnes,  dont  quel- 
ques -  unps  complètement  en  dehors  des  affaires 
publiques  ,  qui  pour  la  plupart  avaient  jfisque-là 
absolument  refusé  de  faire  partie  du  Conseil  mu- 
nicipal ou  d'entrer  dans  aucune  combinaison  ad- 
ministrative ,  acceptèrent  d'un  commun  accord  et 
par  un  dévouement  unanime  de  consacrer  à  l'heure 
du  péril  et  tant  que  durerait  le  danger  leur  temps 
et  leurs  soins  au  service  de  la  cité  :  laissant  de 
côté  toute  question  personnelle,  faisant  trêve  pour 
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un  moment  à  leurs  intérêts  particuliers,  mettant  au 
second  rang  leurs  propres  affaires ,  elles  s'enga- 
gèrent à  représenter  à  ce  moment  critique  l'ad- 
ministration municipale,  et  è  répondre  de  leur  mieux 
aux  difficultés  de  l'heure  présente.  Elles  savaient  bien 
alors  les  embarras  qui  allaient  leur  incomber,  les  dif- 
ficiles problèmes  qu'elles  auraient  à  résoudre,  l'impo- 
pularité qu'elles  s'attireraient  peut-être^,  mais  l'intérêt 
de  tous  leur  commandait  de  faire  abnégation  complète 
d'elles-mêmes,  et  chacune  d'elles  est  venue  sans 
arrière-pensée  apporter  son  concours  à  une  œuvre 
aussi  ingrate  que  laborieuse  dont  son  patriotisme  lui 
fit  accepter  les  plus  pénibles  devoirs  sans  une  heure 
de  défaillance. 


II 


A  peine  la  Commission  avait-elle  pris  en  mains  le 
mandat  qui  venait  de  lui  être  confié,  que  son  premier 
soin  fut  de  chercher  à  connaître  par  tous  les  moyens 
possibles  les  droits  et  les  obligations  de  la  ville.  Il 
importait  avant  tout  de  savoir  à  quelles  conditions  la 
place  avait  été  rendue  et  nous  n'avions  alors  entre 
les  mains  qu'une  proclamation  aux  habitants,  que  le 
colonel  Babouin  avait  fait  afficher  sur  les  murs  avant 
son  départ,  et  par  laquelle  il  déclarait  qu'Abbeville 


serait  exempte  de  toute  contribution  de  guerre.  Mais 
cette  exemption  elle-même  par  quels  documents,  offi- 
ciels l'établir  et  la  constater  si  elle  était  contestée  ;  et 
elle  le  fut. 

Dès  le  surlendemain,  un  des  membres  de  la  Com- 
mission allait  chercher  à  la  Préfecture  de  la  Somme, 
alors  transférée  à  Rue,  les  renseignements  dont  on 
avait  un  si  grand  besoin,  et  un  télégramme  était  en- 
voyé au  colonel  Babouin  ;  le  voyage  n'eut  pas  de 
résultats;  le  Préfet  lui-même  ne  possédait  qu'une 
dépêche  du  général  Faidherbe  et  cette  dépêche  n'avait 
rien  d'officiel  :  quant  à  la  réponse  du  colonel  Babouin 
elle  n'éclaira  aucunement  la  question. 

Une  députation  fut  alors  envoyée  au  général  Fai- 
dherbe. MM.  Alexandre,  Guillaumin  et  Boullon  par- 
taient pour  Lille  le  15  février  ,  et  en  passant 
à  Boulogne  télégraphiaient *a  M.  Jules  Favre  et  à  nos 
députés  pour  les  informer  des  exigences  déjà  bien 
nombreuses  de  l'autorité  prussienne  et  leur  demander 
encore  le  texte  du  traité  concernant  Abbeville. 

te  général  Faidherbe  lui-même,  ainsi  qu'on  pourra 
le  lire  plus  loin  dans  le  rapport  de  M.  Boullon  ',  n'avait 
pas  encore  eu  connaissance  officielle  de  ce  traité, 
il  ne  répondit  qu'une  chose  :  «  Faites  pour  le  mieux, 
je  ne  puis  rien  pour  vous.  » 

Quelques  jours  après,  le  département  était  frappé 
d'une  contribution  de  guerre  de  22,000,000  ;  la  part 

*  Voir  page  59. 
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(fAbbeville  s'élevait  à  plus  de  800,000  francs.  Le 
Conseil  général  se  réunit  à  Amiens  ;  la  Commission 
envoie  près  de  lui  ses  délégués  MM.  Alfred  François^ 
Poirel  et  Mallet,  pour  affirmer  les  droits  de  la  ville 
à  une  exemption  complète  de  toute  contribution 
de  guerre.  Mais  cette  contribution  proprement  dite 
s'élevait  à  15,000,000  ;  les  sept  autres  millions  équi- 
valaient aux  quatre  douzièmes  des  impôts  directs  avec 
une  augmeiitation  de  150  0/0  pour  représenter  les 
contributions  indirectes. 

Une  dépêche  de  M.  Ernest  Picard  qui  parut  alors  dans 
tous  les  journaux  déclarait  de  la  manière  la  plus  for- 
melle que  les  douzièmes  échus  des  contributions  de- 
vaient être   payés  aux  autorités  allemandes.  Le  chef- 
lieu  élait  au  pouvoir  des  Prussiens  depuis  quatre  mois, 
on  demandait  donc  au  département  tout  entier  les  quatre 
douzièmes.  La  Commission  se  refuse  à  admettre  cette 
interprétation  du  traité  et  déclare  que  la  ville  n'étant 
occupée  que   depuis  un  mois  ne  doit  qu'un  douzième. 
—  Une  nouvelle  délégation  est  aussitôt  désignée  pour 
se  rendre  à  Amiens  auprès  du  Préfet,  pendant  que  MM. 
Mallet  et  Boullon  allaient  à  Paris  et  à  Versailles  frapper 
à  la  porte  de  tous  les  ministères  et  réclamer  justice. 
Enfin  justice  est  rendue  aux  droits  de   la  ville,  et  le 
comte  Lehndorlf  déclare,  par  écrit,  Abbeville  exempte 
de  toute  contribution  après  le  paiement  d'un  douzième. 
Le  7  mars,  MM.  Poirel  et  Boullon  partaient  de  nou- 
veau pour  Paris  et  Versailles.  —  La  continuation  des 
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réquisitions,  malgré  les  ratifications  des  préliminaires 
de  la  paix,  provoquait    cette  nouvelle    démarche. 
Nos  délégués  allaient  donc  encore  une  fois    s'en- 
quérir des  droits  de  la  ville  et  des  droits  du  vain- 
queur. Au  ministère  de  l'intérieur,  au  ministère  des 
airaires  étrangères,  partout,  en  un  mot,  MM.  Poirel  et 
Boullon  recevaient  le  même  accueil  ;  à  l'appui  qu'ils 
réclamaient  du  Gouvernement  français^  le  Gouverne- 
ment répondait  qu'il  se  voyait,  à  son  grand  regret, 
obligé  de  refuser  son  intervention  afin  d'éviter  des 
conflits   que  l'inexécution  de  la  convention  du  26  fé- 
vrier avait  déjà  provoqués.  —  Il  fut  même  impossible 
d'obtenir  une  copie  du  traité  ;  les  ministres  seuls, 
disait-on,  auraient  pu  la  donner.,  mais  les  ministres 
étaient  partis,  l'un  à  Bordeaux,  l'autre  hors  de  Paris; 
à  Versailles,  le  comte  de  Nostiz,  premier  commis- 
saire civil  prussien,  tout  en  déplorant  cette  fâcheuse 
coïncidence,  affirmait  qu'il  allait  quitter  la  ville  dans 
une  heure,    que  tous  ses   papiers  étaient  emballés 
et  qu'il  n'avait  plus  sous  la  main  la  plus  petite  copie 
de    ce    traité    qu'on    faisait    miroiter   à    nos  yeux 
comme  une   lueur  d'espérance  et  qui  semblait  fuir 
toujours  aussitôt  qu'on  croyait  le  tenir. 

Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  de  toutes 
les  démarches  faites  à  Amiens  auprès  du  Préfet,  dé- 
marches renouvelées  jusqu'à  six  jours  de  suite  par  un 
(les  membres  de  la  Commission,  M.  Marcille  ;  quel- 
ques-unes ont  amené  d'heureux   résultats,  d'autres 
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ont  été  stériles,  mais  nous  les  renouvellions  quand 
même,  préférant  être  accusés  d'importunitéque  d'être 
taxés  de  négligence. 

A  Dieu  ne  plaise  que  dans  ce  court  exposé  des 
voyages  entrepris  pour  soutenir  et  défendre  les  inté- 
rêts d'Abbeville,  on  puisse  voir  une  accusation,  si 
minime  qu'elle  soit,  contre  le  Gouvernement.  S'il  ne 
nous  a  pas  secondés  comme  il  l'eût  voulu,  c'est  que 
les  difficultés  presqu'insurmontables  qu'il  avait  à 
résoudre  lui  créaient  à  chaque  instant  des  embarras 
nouveaux.  Les  réclamations  arrivaient  de  tous  les 
points  de  la  France  envahie,  et  les  Ministres  devaient 
nécessairement  s'occuper  de  l'intérêt  général  du  pays 
avant  de  répondre  aux  intérêts  particuliers.  Victimes 
d'une  situation  sans  précédents,  peut-être,  nous  avons 
essayé  d'intéresser  à  notre  cause  tous  ceux  qui  de 
près  ou  de  loin  pouvaient  rendre  moins  pénible  pour 
la  ville  l'occupation  prussienne^  et  si  nous  n'avons  pas 
toujours  réussi,  c'est  que  les  circonstances  plus  fortes 
que  nos  volontés,  plus  fortes  que  les  bonnes  intentions 
du  Gouvernement  lui-même,  ont  opposé  à  nos  efforts 
une  barrière  infranchissable . 


III 


Une   des  plus  rudes  parties   de   notre  tâche,   et 
celle,  à  coup  sur,  pour    la(|uelle    nous    avons    été 


le  plus  défavorablement  jugés  et  le  plus  durement 
incriminés,  c'est  la  question  des  logements  militaires. 
Trop  d'intérêts  privés  étaient  en  Jeu  pour  qu'il  fût 
possible  de  les  contenter  tous  ;  nous  devions  néces- 
sairement, et  fatalement,  en  quelque  sorte,  en  blesser 
un  grand  nombre. 

Si  déjà  le  logement  des  soldats  français  donne  lieu 
à  de  nombreuses  réclamations,  'alors  que  l'habitant  ne 
doit  à  ses  hôtes  qu'une  place  au  feu  et  un  lit,  à  com- 
bien plus  de  réclamahons  ne  fallait-il  pas  s'attendre 
le  jour  où  est  venue  s'ajouter  à  celte  charge  la  charge 
bien  plus  lourde  de  la  nourriture  exigée  pour  les 
soldats  prussiens. 

A  tous  ceux  qui  croient  avoir  eu  à  se  plaindre  de  la 
Sous-Commission  des  logements,  à  tous  ceux  qui  l'ont 
accusée  d'injustice,  de  malveillance  mêmC;,  nous  ne 
demandons  qu'une  chose  :  la  lecture  sans  parti  pris 
des  renseignements  qui  vont  suivre. 

Le  dimanche  5  février,  à  huit  lieures  du  soir,  la 
Commission  municipale  entrait  en  séance  et  procédait 
à  son  installation.  A  peine  la  lecture  de  l'arrêté  pré- 
fectoral était-elle  achevée  ,  qu'une  lettre  arrivait  , 
annonçant  pour  le  lendemain  matin  l'entrée  en  ville 
de  3,000  hommes  de  troupes  prussiennes.  On  dut 
passer  la  nuit  pour  préparer  les  billets. 

Une  Commission  composée  de  trois  membres  du 
précédent  Conseil  municipal  avait  pendant  plusieurs 
mois  revu  et  complété  la  liste    des   logements    mi- 
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litaires.  Nous  devions  nécessairement  nous  con- 
formera cette  liste,  établie,  comme  on  sait,  d'aprùs  la 
Valeur  locative  des  habitations. 

Mais  telle  personne  qui  pouvait  sans  aucune  gêne 
loger  deux  soldats  français  ne  pouvait  sans  un  très- 
sérieux  préjudice  loger  et  nourrir  deux  soldats  prus- 
siens. Telle  autre  dont  la  maison  était  assez  grande  et 
le  loyer  assez  élevé,   pour  être  imposée  à  (piatre 
soldats,  se  trouvait  alors  dans  l'impossibilité  la  plus 
complète  de  subvenir  à  cette  charge.  Il  fallait  donc 
revoir  complètement  et  modifier  une  fois  encore  la 
liste  établie  pour  d'autres  besoins.  Mais  ce  qu'on  avait 
mis  trois  mois  à  faire,  pouvions- nous  le  changer  en 
quelques  heures,  lorsque  l'ennemi  était  à  nos  portes  ? 
La  Commission  pourtant  se  mit  à  l'œuvre.    S'inspi- 
rant  des  lumières  et  des  conseils  de  plusieurs  per- 
sonnes   à  qui  leurs  fonctions  permettaient  de  con- 
naître complètement  la  ville,  elle  essaya  de  parer  aux 
difficultés  qu'entraînait  forcément  la  hste  précédente. 
Ce  qu'elle  s'efforça  surtout  de  faire,  ce  à  quoi  elle 
réussit ,   du  moins  en  partie,  c'est  de  soulager  les 
ouvriers  et  les  employés  en  reportant  la  charge  sur 
des  personnes  aisées.  Accablée  de  réclamations  de 
toute  nature,  contrariée  à  la  fois  et  par  les  exigences 
des  uns  et  par  la  mauvaise   volonté  des  autres  , 
la  Sous-Commission  se  trouva  forcément  empêchée 
de  faire  droit  à  toutes  les  demandes  qui  lui  étaient 
journellement  adressées  :  mais  quand  elle  fut  contrainte 
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par  le  grand  nombre  de  troupes  d'imposer  le  logement 
à  des  familles  peu  fortunées,  elle  leur  donna  tous  les 
jours  des  bons  de  viande  pour  les  aider  à  supporter* 
cette  trop  lourde  charge. 

Ce  n'était  là  encore  que  le  moindre  des  embarrascontre 
lesquels  nous  avions  à  lutter.  De  nouvelles  troupes  arri- 
vaient dans  la  ville  ;  les  fourriers  se  présentaient  à  la 
mairie  et  réclamaient  par  exemple  1 50  billets  de  loge- 
ment ;  or  ils  n'en  avaient  besoin  que  de  120.  C'était 
donc  30  billets  non  employés  qui  restaient  à  leur  dispo- 
sition et  qu'ils  distribuaient  à  leur  gré  à  des  soldats  peu 
satisfaits  du  logement  qui  leur  était  échu,  ou  qu'ils  gar- 
daient le  [)lus  souvent.  Les  conséquences  de  ce  fait, 
impossibles  à  prévenir,  sont  faciles  à  deviner:  un  ouvrier 
avait  deux  soldats  chez  lui,  quand  son  voisin,  riche  pro- 
priétaire, n'en  avait  pas,  ou  en  avait  deux  également. 

Pareil  inconvénient  se  produisait  aussi  pour  les 
quartiers  appelés  à  loger.  Un  officier,  capitaine  ou 
lieutenant;,  précédait  de  quelques  heures  sa  compa- 
gnie et  venait  ciioisir  son  logement.  Une  fois  ce  loge- 
ment désigné,  il  envoyait  à  la  mairie  réclamer  son 
billet  :  deux  heures  plus  tard,  la  troupe  arrivait  et  le 
fourrier  se  présentait  avec  l'ordre  d'exiger  que  la 
compagnie  fût  logée  dans  le  quartier  le  plus  à  proxi- 
mité du  logement  du  capitaine.  La  Commission  refu- 
sait de  souscrire  à  cette  exigence,  qui  intervertissait 
l'ordre  du  logement,  et  parce  que,  le  plus  souvent,  le 
quartier  désigné  avait  logé  deux  ou  trois  fois  déjà, 
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alors  que  d'autres  n'avaient  logé  qu'un  seul  tour;  mais 
bientôt  se  produisait  la  menace,  plusieurs  fois  suivie 
d'exécution,  de  permettre  aux  soldats  de  se  loger  sans 
billets.  —  Céder,  on  le  voit^,  était  le  seul  moyen  pos- 
sible de  remédier  à  un  pareil  désordre. 

Nous  ne  dirons  ici  qu'un  mot  des  réclamations  ; 
leur  historique  serait  bien  le  plus  curieux  récit  qui  se 
puisse  lire.  Pendant  que  les  uns  venaient  se  plaindre 
du  trop  grand  appétit  de  leurs  hôtes,  d'autres  récla- 
maient l'exemption  au  nom  de  leurs  sentiments  pa- 
triotiques offensés  par  la  présence  chez  eux  de  soldats 
ennemis;  ceux-là  étaient  un  peu  souffrants  ou  devaient 
aller  en  voyage,  ils  en  étaient  empêchés  par  cette  in- 
fâme Commission  qui  paralysait  le  commerce,  et  dont  le 
premier  devoir  était  d'exempter  tous  les  commerçants 
et  tous  les  boutiquiers  ;  ceux-ci  gémissaient  sur  les  fu- 
meurs dont  la  pipe,  toujours  allumée,  répandait  par  toute 
la  maison  la  mauvaise  odeur  d'un  tabac  étranger. — On 
essayait,  mais  en  vain,  de  faire  entendi^e  raison  à  ces 
mécontents  incurables  qui  partaient  en  nous  maudissant. 

Et  les  lettres  anonymes  !  Nous  avons  vu  plusieurs 
fois  des  listes  de  50  ou  60  dénonciations,  dont  pas 
une  seule  n'était  fondée  :  d'autres  contenaient  avec 
une  désignation  presque  toujours  fausse  d'habitants 
exemptés  du  logement  une  collection  complète  d'in- 
jures et  de  malédictions. 

Pour  remédier  à  tant  d'inconvénients  et  faire  droit 
aux  réclamations  fondées,  la  Commission  désigna  cinq 
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agents  de  la  police  armée,  et  sous  la  direction  d'un 
homme  sûr  et  dévoué  leur  partagea  la  ville  entière. 
Chacun  d'eux  avait  pour  mission  de  visiter  tous  les 
jours  les  quartiers  confiés  à  son  inspection  et  de  rap- 
porter à  la  mairie  les  cartes  des  personnes  qui  n'a- 
vaient pas'de  soldats  à  loger.  Ce  service,  organisé  avec 
grand  soin,  fut  celui  qui  arriva  le  mieux  au  but  pour- 
suivi en  vain  pendant  plusieurs  semaines_,  d'une  répar- 
tition équitable  du  logement  entre  tous  les  habitants. 


IV 


L'occupation  prussienne  coùteà  la  caisse  municipale 
près  de  200,000  francs. Ce  chiffre  dit  assez  le  nombre 
de  réquisitions  que  nous  avons  dû  fournir.  Les  four- 
ragescomptent  dans  cette  somme  pour73^000  francs; 
à  certains  jours  ils  dépassèrent  3^000  francs.  Les  ré- 
quisitions de  voitures  s'élèvent  à  près  de  1 5,000  francs. 

Quant  aux  autres  réquisitions,  elles  comportent  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  comme  comestibles  ou  appro- 
visionnements :  Champagne^  chartreuse,  boîtes  de  con- 
serves, cure-dents,  etc.  Le  dîner  du  général  coûtait 
près  de  200  francs  par  jour  ;  viande,  vins  et  liqueurs, 
il  fallait  tout  fournir,  et  dix-huit  personnes  environ 
s'asseyaient  à  chaque  repas  à  la  table  du  général. 

La  ville  a  dû  également  payer  42,380  fr.  60  cent, 
pour  le  douzième  des  impôts,  3,000  fr.  de  ferS;,  clouS;, 


etc.,  r)00  fr.  (r^'cloiragc,  1,100  ïr.  pour  ouvriers  de 
tous  les  corps  d'état  requis  par  l'armée  prussienne, 
1^600  fr.  de  vins  et  liqueurs,  1,200  fr.  de  draps  ou 
articles  de  draperie,  2,600  fr.  pour  l'entretien  et  la 
nourriture  du  Sous-Préfet,  et  bien  d'autres  frais  encore 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici. 

Cette  énumération  des  dépenses  de  la  ville  nous 
conduit  naturellement  à  parler  des  travaux  de  charité. 

Le  nivellement  du  Pont-Neuf,  la  place  Notre-Dame 
macadamisée,  le  comblement  du  Canal  marchand, 
l'avenue  du  Chemin  de  fer,  le  percement  d'un  che- 
min pour  relier  la  porte  iMorcadé  à  la  rue  de  Bas  à 
Menchecourt,  l'assainissement  et  la  plantation  des 
marais  Malicorne  et  de  Rouvroy,  tels  sont  les  prin- 
cipaux travaux  auxquels  la  Commission  a  cru  devoir 
employer  les  ouvriers  sans  travail.  Essayant  de  tirer  le 
meilleur  parti  d'une  situation  qu'ont  créée  les  événe- 
ments, la  Commission  est  heureuse  d'avoir  pu  oc- 
cuper à  des  travaux  d'une  incontestable  utilité  pour  la 
ville  les  500  ouvriers  qu'elle  emploie  tous  les  jours. 
En  consacrant  à  cet  objet  les  crédits  ouverts  pour  les 
fêtes  publiques,  les  courses,  le  théâtre,  ou  pour  des 
dépenses  qui  pouvaient  être  ajournées  à  des  temps 
meilleurs  ,  elle  a  trouvé  ,  sans  grever  le  budget  , 
des  ressources  suffisantes  pour  asàurer  les  travaux 
jusqu'au  15  mai  environ  :  nos  successeurs  achève- 
ront, s'il  y  a  lieu,  Tœuvre  que  nous-mêmes  avons 
continuée. 
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Dans  ce  court  exposé,  déjà  trop  long  peut-être, 
nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  de  retracer  tous  les 
incidents  du  passage  aux  affaires  de  la  Commission 
municipale,  nous  ne  voulions  que  résumer  en  quelques 
mots  les  faits  dont  l'opinion  publique  nous  a  paru 
s'occuper  davantage.  Aujourd'hui  nous  sommes  heu- 
reux de  céder  à  d'autres  une  charge  que  nous  n'avions 
pas  ambitionnée,  et  que  nous  avions  cru  devoir 
accepter  dans  l'intérêt  de  nos  concitoyens.  Nous 
sommes  bien  loin  à  coup  sûr  de  vouloir  prétendre  que 
le  succès  a  couronné  tous  nos  efforts,  mais  ce  que 
nous  pouvons  affirmer  hautement,  ce  dont  notre 
conscience  nous  rend  le  témoignage,  c'est  que  nous 
n'avons  jamais  reculé  ni  devant  le  travail  ni  devant 
la  peine.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  nous 
jugera,  quelle  que  soit  l'appréciation  qui  sera  portée 
sur  nous,  ce  qu'on  ne  saurait  du  moins  nous  contester, 
c'est  notre  bonne  volonté  et  notre  désir  de  bien  faire. 
A  ceux  qui  viendront  après  nous,  nous  souhaitons  de 
grand  cœur  de  trouver  une  tâche  plus  aisée,  et  de 
moindres  falignes  ;  paissent  ils  n'avoir  jamais  besoin 
d'en  appeler  au  jugement  du  public,  car  on  peut  bien 
dire  des  Conseils  mjaicip:iux  ce  que  l'on  dit  des 
peuples  :  Heureux  ceux  qui  n'o.it  pas  d'histoire. 

C.  Paillart, 

Secrétaire  de  la  Commission  municipale.' 


PRÉFFXTURE  î)E  LA  SOMME 


Le  Préfet, 

Vu  le  décret  du  24  septembre  1870; 

Considérant  que  la  situation  faite  au  département  de  la 
Somme  et  spécialement  à  l'arrondissement  d'Abbeville, 
par  l'armistice  conclu  récemment,  peut  amener  l'occupa- 
tion prochaine  de  la  ville  d'Abbeville  par  les  troupes  alle- 
mandes ;  —  que  pour  sauvegarder  et  discuter  les  intérêts 
de  cette  vilhi,  il  convient  de  pourvoir  à  l'organisation 
d'une  Commission  administrative;  —  que  celte  mesure 
réclamée  par  l'intérêt  public  ai.ra  pour  effet  de  mettre  fin 
au  mandat  provisoire  du  Comité  récemment  institué  et 
qui,  dans  les  circonstances  que  nous  traversons,  a  rendu 
des  services  que  le  Préfet  est  heureux  de  reconnaître  pu- 
bliquement, 

Arrête  : 

Article  1".  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
administrative  de  la  ville  d'Abbeville  : 
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MM.  Bachelier,  président. 
F.  Alexandre. 
d'Aumale. 

DE  BeAUFORT. 

BOUDOT. 

BOULLON. 

Edouard  de  Caieu. 

Chérest. 

Clovis  Chivot. 

Dautrevaux. 

Delepierre. 

Gastaldi. 

Guillaumin. 

Alfred  François. 

Jules  Hubert. 

Leullier. 

Henri  Ledieu. 

Oswald  Macqueron. 

Mallet,  avoué. 

Marcille,  notaire. 

Charles  Paillart. 

POIREL. 

Ernest  Prarond. 
Racine. 

Auguste  Ricquier. 
de  Touchet. 

DE   ViLLEPOiX, 

Art,  2.  —  La  Commission  entrera  immédiatement  en 
fonctions,  ie  Président  désignera  ses  assesseurs. 

Art.  3.  —  m.  le  Sous-Préfet  d'Abbeville  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Abboville,  le  5  février  1871. 

Le  Préfet  de  lo  Somme, 

j.  lardière: 


A  NOS  CONCITOYENS 


Dans  les  circonstances  critiques  que  nous  traversons, 
en  présence  de  difficultés  nombreuses  dont  la  prompte  so- 
lution est  impérieusement  réclamée  par  les  intérêts  de  la 
ville  et  des  particuliers,  après  avoir  proposé  eux-mêmes 
plusieurs  combinaisons  dont  aucune  n'a  pu  aboutir, 
quelques  citoyens  ont  accepté  la  lourde  charge  de  repré- 
senter temporairement  l'administration  municipale. 

La  nouvelle  Commission  n'a  d'autre  ambition  que  de  pa- 
rer de  son  mieux,  dans  l'intérêt  de  tous,  aux  difficultés  de 
l'heure  présente. 

En  consacrant  leur  travail,  leur  Iciups  et  leur  dévoue- 
ment au  service  de  la  cité,  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent tiennent  essentiellement  à  faire  connaître  à  leurs 
concitoyens  qu'ils  s'empresseront  de  déposer  le  mandiil 
([ui  leur  est  confié,  aussitôt  que  les  circonstances  leur  per- 
mettront de  se  retirer. 

Eloignés  jusqu'à  présent,  pour  la  plupart,  des  affaires 
publiques,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  à  l'heure  du  péril  re- 
fuser l'appel  i[ui  leur  était  fait,   ils  espèrent  que  la  bien- 
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veillance  de  leurs  concitoyens  rendra  leur  tâche  plus  facile 
et  leur  mandat  plus  aisé. 

Bachelier,  président. 
F.  Alexandre. 
d'Aumale. 
DE  Beaufort. 

BOUDOT. 
BOULLON. 

Edouard  de  Caïeu. 

Chérest. 

Glovis  Chivot. 

Dautrevaux. 

Delepierre. 

Gastaldi. 

gùillaumin. 

Alfred  François. 

Jules  Hubert. 

Leullier. 

Henri  Ledieu. 

OSWALD  MaCQUERON. 

Mallet,  avoué. 
Marcille,  notaire. 
Charles  Paillart. 

POIREL, 

Ernest  Prauond. 
Racine. 

Auguste  Rigquier. 
de  Touchet. 

DE  ViLLEPOIX. 


PROCÈS-VERBAUX 


DES  SEANCES 


DE    LA    COMMISSION  MUiNIClPALE 


PROCÈS-VERBAUX 


DES 


SÉANCES  DE  LA  COMMISS[ON  MUNICIPALE 


SEANCE  DU  5  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  dimanclie  5  février,  à 
liuit  heures  du  soir,  la  Commission  municipale  établie  par  un 
arrêté  de  M.  le  Prél'et  de  la  Somme,  en  date  du  même  jour, 
s'est  réunie  à  l'Hotel-de- Ville,  sous  ki  présidence  de  M.  Bache- 
lier, président. 

Etaient  présents  : 
MM.  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau  fort,  Boudot,  Boul- 
lon,  Edouard  de  Caieu,  Chérest,  Clovis  Chivot,  Dautre- 
vaux,  Delepierre,  Grastaldi,  Gruillaumin,  Alfred  François,  J.  Hu- 
bert, Leullier,  H.  Ledieu,  0.  Macqueron,  Mallet,  Marcille, 
G.  Padlart,  Poirel,  E.  Prarond,  Racine,  A.  Ricquier,  de  Tou- 
chât, de  Viilepoix. 

Lecture  est  donnée  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Somme, 
en  date  du  5  février,  qui  constitue  la  Commission  municipale 
et  eu  désigne  comme  président  M.  Bachelier. 

Nommatioa  d'un   secrétaire. 

M.  Paillai't,  appelé  à  l'unanimité  à  remplir  les  fondions  de 
secrétaire,  prend  place  au  bureau  en  cette  qualité. 
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Annonce   de  l'arrivée    des  Prussiens. 

La  séance  à  peine  commencée  est  interrompue  par  l'arrivée 
d'une  lettre  d'un  commandant  prussien.  Cette  lettre  annonce 
pour  le  lendemain  l'entrée  à  Abbeville  d'un  détachement  de 
2,000  hommes  d'infanterie,  de  150  cavaliers  et  d'une  batterie 
d'artillerie. 

Un  accusé  de  réception  est  immédiatement  adressé  au  Com- 
mandant prussien. 

M.  Poirel  propose  d'aller  hors  de  la  ville  traiter  avec  les 
Prussiens  afin  d'obtenir  des  conditions  plus  douces. 

M.  Guillaumin  appuie  cette  motion. 

La  proposition  de  M.  Poirel  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la 
majorité. 

Une  Commission  de  quatre  Membres  est  désignée  au  scrutin 
secret  pour  aller  discuter  avec  l'ennemi  les  conditions  de  son 
entrée,  essayer  de  rendre  aussi  douces  que  possible  les  condi- 
tions da  l'occupation  pour  les  habitants,  et  parvenir,  si  faire 
se  peut,  à  caserner  les  soldats  et  à  les  nourrir  au  compte  de  la 
ville,  afin  d'éviter  cette  lourde  charge  aux  habitants. 

Cette  Commission  sera  composée  de  MM.  de  ïouchet,  Guil- 
laumin,  Mallet  et  A.  François. 

Logements   militaires. 

La  question  des  logements  militaires  est  ensuite  discutée  ; 
M.  François  expose  que  les  pompiers  ayant  double  poste  à 
fournir  pendant  l'occupation  ne  sauraient  être  obligés  à  loger 
des  Prussiens  et  à  laisser  ainsi  leur  maison  sans  protection. 
M.  Paillart  appuie  cette  proposition  et  demande  à  son  tour  que 
les  pompiers  soient  exemptés  de  loger  au  moins  le  premier 
tour;  si  le  trop  grand  nombre  d'ennemis  à  loger  obligeait  à 
recourir  à  toutes  les  ressources  de  la  ville  sur  ce  point,  la  moi- 
tié seulement  des  pompiers  logerait  à  la  fois  au  second  tour , 
pour  q'ue  les  autres  puissent,  en  cas  d'incendie,  quitter  leur 
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maison  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  sans  avoir  pendant 
leur  absence  la  moindre  inquiétude. 

La  Commission  adopte  à  l'unanimité  cette  proposition. 

Une  sous -commission  est  nommée  à  l'efTet  de  s'occuper  des 
logements  militaires  et  de  régler  les  difficultés  qui  pourraient 
surgir  à  ce  sujet.  Cette  sous-commission  se  composera  de 
MM.  Alexandre,  Auguste  Ricquier,  Racine,  LeuUier,  H.  Le- 
dieu,  Hubert  et  de  Caieu. 

M.  Mallet  remercie  M.  Drincourt  au  nom  de  la  Commission 
et  au  nom  de  la  Ville  du  zèle  et  du  dévouement  qu'il  a  mon- 
trés dans  l'exercice  du  pénible  mandat  pour  lequel  il  avait  été 
requis.  La  Commission  tout  entière  joint  avec  plaisir  ses  sin- 
cères remerciments  à  ceux  qu'a  exprimés  en  son  nom  M.  Mal- 
let; elle  espère  que  M.  Drincourt  continuera  à  lui  apporter  son 
précieux  concours  et  l'aidera  dans  la  tâche  difficile  qu'elle  a 
entreprise. 

Vu  l'heure  avancée  la  séance  est  levée  et  ajournée  au  lende- 
mam. 


SÉANCE   DU    6  FÉVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  lundi  6  février,  a  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôlel-de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  pré- 
sident. 

Étaient  présents  : 

MM    Alexandre,    d'Aumale,  de  Beaufort,  Boudot,    Boul- 

lon,   Ed.   de    Caieu,    Chérest,    Clovis  Chivot,    Dautrevaux, 

Delepierre,  Gastaldi,  G-uillaumin,  Alfred  François,  J.  Hubert, 

LeuUier,  Henri  Ledieu,  0.  Macqueron,  Mallet,  Marcille,  Poirel, 
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E.  Prarond,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Touchet,  de  Ville- 
poix  et  C,  Paillart,  secrétaire. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Logements    militaires. 

La  question  des  logements  militaires  est  de  nouveau  exa- 
minée. M.  Marcille  demande  que  personne  ne  soit  admis  dans 
les  pompiers,  pendant  l'occupation  prussienne,  afin  qu'on  ne 
puisse  trouver  dans  cette  admiss^ion  une  raison  pour  ne  pas 
loger. 

M.  François  demande  à  son  tour  que  quand  les  pompiers 
seront  appelés  à  loger,  une  distinction  soit  faite  entre  les  pom- 
piers ouvriers  qui  depuis  10  et  15  ans  ont  rendu  des  services  à 
la  ville  et  ceux  qui,  jouissant  d'une  certaine  aisance,  se  sont 
fait  admettre  tout  récemment  dans  la  compagnie  pour  être 
exonérés  des  charges  qui  incombent  à  chaque  citoyen. 

Les  deux  propositions  sont  renvoyées  à  la  sous-commis- 
sion des  logements  militaires. 

M.  François  expose  ensuite  que  la  liste  des  logements  mi- 
litaires doit  être  révisée,  que  de  nombreux  abus  sont  signalés 
tous  les  jours  et  qu'une  surveillance  minutieuse  doit  contrôler 
ce  service  auquel  les  circonstances  donnent  malbeureusemeut 
une  importance  exceptionnelle. 

M.  Bachelier  appuie  celte  proposition  et  demande  qu'une 
révision  de  la  liste  des  logements  militaires  ait  lieu  dans  le 
plus  bref  délai.  Tout  en  rendant  complète  justice  aux  efforts 
de  la  Commission  des  logements  militaires  nommée  par  le 
précédent  Conseil  municipal  et  aux  services  qu'elle  a  rendus, 
l'honorable  Président  expose  que  la  liste  avait  été  établie  sur 
le  prix  de  location,  en  se  basant  sur  ce  que  le  logement  seul 
était  dû  aux  soldats  ;  aujourd'hui  que  les  habitants  sont  obli- 
gés de  nourrir  le  soldat  prussien  installé  chez  eux,  cette  répar- 
tition pour  beaucoup  de  petites  fortunes  devient  une  très-leurde 
charge  ;  un  grand  noml)r3  qui  pouvaient  sans  trop  de  gêne 
offrir  à'de's"  militaires  place  au  feu  et  un  lit  ne -peuvent  les 
nourrir  sans  un  grand  embarras. 
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Pour  obvier  en  parlic  à  riiicuiivéïiieiil  signalé  pai'  M.  Ba- 
chelier, M.  Ileuri  Ledieu  propose  (|u'une  iiideiimité  soit  allouée 
auK  personnes  peu  aisées  qui  peuvent  loger,  muis  non  nourrir 
les  soldats  prussiens  ;  la  sous-commission  des  logements  mi- 
litaires est  appelée  à  examiner  le  côté  pratique  de  cette  pro- 
position et  à  y  donner  suite  s'il  y  a  lieu. 

Nomination    de  six    assesseurs. 

M.  Bachelier  demande  que  la  Commission  désigne  six  as- 
sesseurs qui  en  son  absence  seront  à  tour  de  rôle  en  perma- 
nence à  l'Hôtel-de-Ville.  La  Commission  désigne  par  un  vote 
au  scrutin  secret  :  MM.  de  Beaufort ,  BouUon  ,  Marcille, 
Boudot,  Macqueron  et  Chérest. 

M.  de  Touchet  rend  compte  des  efforts  tentés  par  la  députa- 
lion  envoyée  pour  s'entendre  à  l'avance  avec  les  Prussiens  sur 
les  conditions  de  leur  occupation.  Le  casernement  a  été  accepté 
pour  les  chevaux  des  soldats,  il  a  été  refusé  pour  les  chevaux 
des  officiers.  Le  casernement  des  hommes  a  été  refusé.  M.  le 
Commandant  du  détachement  a  prétendu  que  provisoirement 
les  troupes  devaient  —  conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus 
—  être  logées  et  nourries  par  les  habitants,  mais  il  a  pro- 
mis de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  cette  charge  ne  dure  que 
quelques  jours,  et  il  va  en  référer  auprès  du  général  com- 
mandant en  chef;  du  reste  cet  officier  supérieur  ne  considère 
pas  la  charge  du  logement  et  de  la  nourriture  comme  une 
réquisition. 

Les  officiers  exigent  absolument  que  leurs  ordonnances 
soient  logés  dans  la  maison  qu'ils  habiteront. 

En  présence  de  ces  exigences  la  Commission  décide  qu'une 
dépêche  sera  envoyée  à  M.  le  général  Faidlierbe  pour  savoir  à 
quoi  la  ville  est  obligée. 

MM  de  Touchot,  d'Anmale,  Gastaldi  et  Delepierre  sont 
désignés  pour  composer  la  sous-commission  des  réquisitions. 
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MM.   de  Villepoix,  C.  Paillart  et  Glovis  Chivot  veilleront  à 
l'exécution  des  règlements  sur  la  voirie. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  et  la  Commission 
s'ajourne  au  lendemain 


SÉANCE   DU    7  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  7  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  président. 

Étaient  présents  : 
MM.  Alexandre,  d'Aumale,  Ed.  de  Caïeu,  Ghérest,  Clovis 
(Chivot ,  Delepierre ,  Gastaldi  ,  Guillaumin  ,  Alfred  Fran- 
çois, Jules  Hubert,  Leullier,  Henri  Lcdieu,  Macqueron, 
Mallet,  MarciUe,  Poirel,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Tou- 
chet,  de  Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
Logement  militaire   dans  les  faubourgs. 

M.  Henri  Ledieu  demande  que  les  faubourgs,  qui  paient 
leurs  réquisitions  en  nature,  ne  soient  pas  tenus  au  logement 
militaire. 

MM.  Marcille  et  Ed.  de  Caïeu  répondent  que  la  sous-com- 
mission des  logements  doit  forcément  subir  les  exigences  de 
1  autorité  prussienne,  que  déjà  celle-ci  a  déclaré  par  l'organe 
de  l'officier  de  place,  que  des  soldats  seraient  logés  au  faubourg 
des  Planches,  on  peut  donc  craindre  que  les  autres  faubourgs 
soient  également  désignés  pour  le  logement  des  Prussiens. 

Réqxxisitions. 

M.  de  Touchet  demande  qu'une  règle  de  conduite  soit  adop- 
tée au  sujet  des  réquisitions  qui  menacent  de  se  changer  en 
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exactions  ;  il  cite,  comme  preuve,  le  pillage  de  quatre  voitures 
de  fourrage  qui,  conduites  dans  la  cour  du  grand  quartier  par 
des  habitants  des  faubourgs,  y  ont  été  pillées  par  les  soldats 
prussiens.  —  Ce  pillage  est  d'autant  plus  fâcheux,  ajoute 
M.  Grastaldi,  que  déjà  la  sous-commission  des  réquisitions  a 
grand  peine  à  se  procurer  les  fourrages  qui  lui  sont  réclamés. 

M.  Poircl  propose  qu'une  Commission  de  quatre  membres  se 
rende  auprès  du  Commandant  supérieur  des  forces  prussiennes 
à  Abbeville,  afin  que  celui-ci  fasse  connaître  par  écrit  ses  pré- 
tentions; au  besoin,  cette  Commission  se  rendrait  auprès  du 
Préfet  prussien  ou  irait  trouver  M.  le  général  Faidherbe  afin 
que  la  ville  sache  positivement  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  droits 
et  ses  obligations.  En  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  dès  à  présent  de 
notifier  à  l'Officier  de  place  qu'aucune  demande  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  ne  sera  accueillie  si  elle  n'est  appuyée  par 
sa  signature.  La  Commission  tout  entière  se  range  à  cet  avis, 
et  nomme  au  scrutin  secret  pour  aller  s'entendre  avec  les  auto- 
rités prussiennes  : 

MM.  Mallet,  Gaillaumin,  Poirel  et  de  Touchet. 

Demande  d'une  contribution  de  guerre  de  50  fr.  par  habitant. 

M.  le  Président  informe  la  Commission  que  M.  le  Comman- 
dant prussien  l'a  fait  prier  dans  la  journée  d'aller  lui  parler  et 
qu'étant  empêché  il  a  chargé  M.  Mallet  de  le  remplacer.  Le 
Gommindant  a  déclaré  alors  à  ce  dernier  qu'il  avait  été  chargé 
d'impj-cr  à  la  ville  une  contribution  de  ")0  francs  par  habitant, 
et  qu'il  le  faisait  appeler  pour  lui  demander  exactement  le 
chiiïre  do  la  population,  alin  do  pouvoir  totaliser  le  c.liitï're  de 
lacontrib'Jtion  de  guorre.  A  cette  deinmle  M.  Mallet  a  répondu 
qu'aux  tei-mos  du  traité  u'ar.iiisiice  la  ville  d'Ahbeville  devait 
être  exempte  dj  foato  conlribatioii  de  guerre  et  que  dès  lors 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  s  occuper  du  chitfre  de  L'  popu- 
lation ; 

Devant  cette  réponse,  le  Commandant  a  provisoirement 
ajourné  sa  prétention. 
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La  Commission  donne  acte  à  M.  le  Présidenl  de  la  communi- 
cation qu'il  vient  de  lui  l'aire. 

M.  Mallet  demande  que  les  Commissaires  locaux  des  fau- 
bourgs soient  officieusement  convoqués  ,  pour  les  prier  d'aider 
la  Commission  municipale  dans  ses  rapports  avec  les  faubourgs. 

Cette  proposition  est  accueillie  à  l'unanimité. 

MM.  Dautrevaux  et  Alfred  François  sont  adjoints  à  la  sous- 
commission  des  réquisitions. 

MM.  Boullon,  Dautrevaux,  Macqueron,  Racine  et  Delepierre 
sont  désignés  pour  être  président  et  assesseurs  aux  élections 
qui  auront  lieu  demain  dans  le  canton  sud. 

M.  Bachelier  présidera  le  canton  nord  et  aura  pour  as- 
sesseurs MM.  Chérest,  Marcille,  Boudot  et  de  Villepoix. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  la  Commission  s'ajourne 
au  jeudi  9  février,  huit  heures  du  soir. 


SÉANCE  DU  9  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  9  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  dans 
la  salle  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Etaient  présents  : 
MM.  Alexandre,  d'Àumale,  Boudot.  Boullon,  Ed.  de  Caïeu, 
Chérest,  Clovis  Chivot ,  Dautrevaux,  Delepierre,  Alfred 
François,  Gastaldi,  Cuillaumin,  Jules  fiubert,  Henri  Ledieu, 
Macqueron,  Mallet,  Marcille,  Poirel,  Racine,  de  Touchet, 
de  Villepoix  et  C.  Paillart,  secrélaire. 

A  la  demande  de  toute  la  Commission,  et  en  l'absence 
de  M     Bachelier  empêché,  M.  Chérest   prend  pour  quelques 
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instants  place  au  fauteuil,  et   la  séance  s'ouvre  sous  sa  pré- 
sidence. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Nomination   de    deux  vice -présidents. 

M.  Poirel  expose  que  par  suite  de  l'indisposition  de  M.  Ba- 
chelier qui  malheureusement  peut  rester  pendant  quelque 
temps  éloigné  des  travaux  de  la  Commission,  il  est  indispen- 
sable de  nommer  deux  Vice-Présidents  qui  puissent  le  rem- 
placer pendant  sa  maladie.  Cette  proposition  étant  unanime- 
ment adoptée,  la  Commission  procède  à  la  nomination,  au 
scrutin  secret,  de  deux  Vice-Présidents. 

MM.  Mallet  et  de  Toucliet  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  sont  nommés  Vice-Présidents  de  la  Commission  nmni- 
cipale. 

Sur  la  demande  de  M.  Mallet,  M.  de  Touchet  prend  place 
au  fauteuil  et  la  séance  continue  sous  sa  présidence. 

Demande  des  habitants  des  faubourgs.  —  Traité  avec  M.  Frost. 

M.  François  déclare  que  vu  la  grande  rareté  des  fourrages, 
et  sur  la  prière  des  Commissaires  locaux,  les  habitants  des 
faubourgs  paieront  en  argent  ce  qu'ils  auraient  payé  en  nour- 
riture s'ils  avaient  eu  à  loger  des  Prussiens.  Cette  part  propor- 
tionnelle est  estimée  à  1  fr.  50  par  homme  et  par  jour,  soit 
3  fr.  à  payer  par  chacun  des  contribuables  susceptibles  de  four- 
nir le  logement  militaire. 

Cette  mesure  a  paru  d'autant  plus  équitable  à  la  sous-com- 
mission des  réquisitions,  que,  d'une  part  la  disette  des  fourrages 
est  grande,  qu'en  priver  les  habitants  des  faubourgs  c'est  leur 
enlever  jiar  cela  même  leur  pins  grande  ressource  pour  la 
culture  ;  et  que,  d'autre  part,  un  traité  projeté  avec  M.  Frost 
assurerait  à  la  ville,  s'il  était  réalisé,  les  fourrages  nécessaires 
pour  les  réquisitions  journalières  qu'elle  a  à  subir. 

M.  François  donne  ensnite  lecture  de  ce  projet  de  traité. 

La  Commislion,  après  l'avoir  examiné  ; 
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Coiisidéi-aot  que  si  les  prix  demandés  par  M.  Frost  sont  oaé- 
reux  pour  la  ville,  elle  ne  saurait  trouver  d'autre  moyen  de 
pourvoir  aux  nécessités  du  moment; 

Considérant  que  la  ville  n'est  iiucunement  engagée  par  ce 
traité  et  reste  libre  de  se  pourvoir  ailleurs  à  l'heure  même  où  il 
lui  deviendrait  possible  de  trouver  des  conditions  plus  favo- 
rables: 

Adopte  à  l'unanimité  le  traité  proposé  par  la  sous-commis- 
sion des  réquisitions. 

Nomination  d'un  préposé  à  la  réception  des  fourrages. 

M.  d'Aumale  demande  qu'une  personne,  connaissant  la 
langue  allemande,  soit  chargée  de  la  réception  des  fourrages 
fournis  par  M.  Frost.  A  ce  moyen  de  contrôle,  la  Commission 
en  ajoute  un  second,  proposé  par  H.  de  Touchet,  a  s.ivoir,  un 
état  quotidien  qui  établira  jour  par  jour  et  contradicioirement 
la  quantité  de  fourrages  livrée  et  la  quantité  reçue. 

M.  Ledieu  demande  quelle  condition  sera  laite  aux  habitants 
des  faubourgs  qui  déjà  ont  livré  du  fourrage. 

M.  François  répond  que  la  somme  qui  leur  est  due  leur  sera 
comptée  en  déduction  de  ce  quils  doivent  eux-mêmes  à  la 
ville  pour  les  logements  dont  ils  sont  exonérés. 

Démarche  auprès  du  commandant  prussien. 

M.  Mallet  rend  compte  de  la  tlemai'che  faite  par  les  délégués 
de  la  Commission  auprès  du  Coin  mandant  supérieur  des  forces 
prussiennes  à  Abbeville. 

Aux  premiers  mois  qui  lui  furent  dits  sur  le  casernement 
des  troupes,  le  Commandant  nia  d'abord  formellement  avoir  dé- 
claré que  les  habitants  ne  logeraient  et  ne  nourriraient  ses  sol- 
dats que  pendant  quelques  jours. 

Ce  point  étant  mis  hors  de  discussion  et  le  Commandant 
prussien  ne  le  trouvant  même  pas  susceptible  d'examen,  les 
délégués  ont  cru  devoir  passer  outre  et  ont  cherché  à  obtenir 
de  faire  cesser  les  nombreux  abus  commis  dan^  les  réquisi- 
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tiens,  par  la  centralisation  de  ce  service  entre  les  mains  d'une 
seule  personne,  ei  il  a  été  décidé  d'un  commun  accord  que  tous 
les  bons  de  réquisitions,  quels  qu'ils  soient,  seraient  désormais 
signés  par  l'OfTicier  de  place  qui  y  apposerait  son  cachet. 

La  Connnission  crut  devoir  ensuite  se  plaindre  de  quelques 
abus  dont  la  ville  était  victime  depuis  trois  jours,  mais  le 
Commandant  éludant  la  question  répondit  que  lui  aussi  avait 
à  se  plaindre  du  peu  d'empressement  que  mettait  la  ville  à  se 
conformer  à  ses  demandes,  et  laissa  clairement  entendre  que 
ses  désirs  pourraient  bien  se  transformer  en  ordres  formels. 

L'impression  que  tous  les  Membres  de  la  Commission  ont 
jîardée  de  cette  visite  est  qu'il  y  a  lieu  de  supporter  patiem- 
ment les  importunités  de  détail,  sauf  à  discuter  avec  dignité  et 
énergie  les  graves  questions  qui  pourraient  surgir. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  M.  Mallet,  d'en  référer  dès  maintenant 
aux  autorités  supérieures  prussiennes  et  il  faut  attendre  qu'une 
situation  nouvelle,  en  créant  des  besoins  nouveaux,  fasse  de 
cette  démarche  une  plus  impérieuse  nécessité. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Mallet  de  sa  communication 
et  remercie  MM.  Mallet,  de  Touchet,  Poirel  et  Guillaumin  de 
leur  démarche. 

Démarche  de  M.  Paillart  à  la  préfecture  de  la  Somme. 

M.  le  Président  explique  à  la  Commission  (|u'il  a  cru  devoir 
prier  M.  Paillart  de  se  rendre  à  Rue,  pour  demander  à  M.  Lar- 
diére,  préfet  de  la  Somme,  les  documents  relatifs  à  l'occupation 
de  la  ville  par  les  Prussiens,  documents  qui  nous  seraient  si 
utiles  pour  déterminer  d'une  manière  nette  et  précise  les  obli- 
gations de  la  ville  envers  ces  derniers.  M.  Paillart  rendant 
coiipte  de  sa  démarche  dit  qu'il  lui  a  été  impossible  de  trouver 
à  la  Préfecture  les  documents  dont  la  ville  a  un  besoin  si  ur- 
gent, qu'il  a  cru  devoir  envoyer  de  Rue  une  dépèche  à  M.  le 
commandant  Babouin,  dans  le  but  d'obtenir  quelques  rensei- 
gnements, mais  que  la  réponse  de  cet  oflicier  supérieur  ne  dit 
rien  que  la  Commission  ne  connaisse  déjà. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 
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La  Commission  désigne  pour  porter  à  Amiens  les  procès- 
verbaux  des  élections  MM.  Marcille  et  Alexandre. 

Demande  d'une  avance  de  5,000  fr.  par  M.  de  Mutins, 
sous-préfet  prussien 

Lecture  est  ensuite  donnée  d'une  lettre  de  M.  de  Mutius, 
sous-préfet  prussien  d'Abbeville,  qui  demande  à  la  Commission 
l'avance  d'une  somme  de  5,000  francs  pour  subvenir  aux  frais 
de  son  administration. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Commission  vote  un  crédit  addi- 
tionnel de  d,000  francs  sur  le  budget  primitif  de  Texercice 
courant,  sous  la  réserve  de  la  diminution  qui  pourrait  être 
obtenue  par  MM.  Gliivot  et  Paillart  appelés  à  débattre  ce  point 
avec  le  Sous-Préfet,  et  sous  la  réserve  expresse  de  la  répétition, 
contre  l'Etat,  le  Département  et  les  autres  communes  de  i'ar- 
rondisseaient,  des  sommes  avancées  par  la  ville. 

Installation  du  Sous-Préfet  prussien. 

M.  Cbivol  fait  connaître  les  mesures  et  les  dispositions  ((u'il 
a- cru  devoir  prendre  pour  l'installation  de  la  Sous-Préfecture 
prussienne,  installation  dont  le  soin  lui  avait  été  confié  :  il 
demande  qu'un  crédit  soit  ouvert  pour  les  frais  journaliers 
qu'occasionnent  l'entretien  et  la  nourriture  du  Sous-Préfet  et 
de  ses  employés. 

La  Commission  approuve  complètement  toutes  les  démarches 
de  l'honorable  Membre,  tous  les  efforts  tentés  par  lui  dans  le 
but  d'arriver  à  une  entente  qui  peut  être  si  favorable  aux  in- 
térêts de  la  ville  et  de  l'arrondissement  ;  elle  le  prie  de  vouloir 
bien  continuer  ses  efforts  et  décide  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  un 
crédit  additionnel  de  3,000  francs  sur  le  budget  primitif  de 
l'exercice  courant.  Ce  crédit  servira  à  solder  les  frais  de  maison 
du  Sous-Préfet  ainsi  que  les  dépenses  imprévues  qu'occa- 
sionnent tous  les  jours  les  exigences  de  l'armée  d'occupation. 

Augmentation  du  nombre  des  employés  d'octroi . 
M.  Guillaumin  saisit  la  Commission  d'une  proposition  tea- 
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dant  à  augmenter  le  nombre  des  employés  de  l'octroi  ;  cette 
proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une  sous-commission 
composée  de  MM.  Marcillo,  (iuillaumiii,  Ledieu,  Racine  et 
Macqueron. 

Va  l'heure  avancée,  la  séance  est  levée  et  renvoyée  au  len- 
demain. 


SEANCE  DU  10  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  10  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
rHôtel-de-\  ille.  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 
MM.  Mallet,  vice-président  ;  d'Aumale,  Boudot,  Boullon, 
Edouard  de  Caïeu,  Clovis  (^hivot,  Alfred  François.  Gastaldi, 
Guillaumin,  Jules  Hubert.  Henri  Ledieu,  LeuUier,  Macqueron. 
Poirel,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Villepoix,  et  C.  Paillant, 
secrétaire. 

Logements  militaires.  —  Logement  chez   les    pompiers. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  te  Président  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Richard,  capitaine  des  sapeurs -pompiers, 
dans  laquelle  ce  dernier  explique  que  les  pompiers  se  trouvant 
forcés  de  loger  se  refusent  à  l'aire  le  service  des  incendies. 

De  nombreuses  observations  sont  échangées  à  ce  sujet. 
M.  Paillart  rappelle  que  la  Commission  a  décidé  que  les  sa- 
peurs-pompiers seraient  exempts  du  logement  au  premier 
tour  ;  qu'au  deuxième  la  moitié  seulement  de  la  compagnie 
serait  forcée  de  loger,  en  corpmençant  par  les  derniers  venus  ; 
que  cette  décision  n'a  aucunement  été  rapportée  ;  que  si  des 
erreurs  ont  été  commises,  la  sous- commission  des  logements 
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g'est  empressée  de  faire  droit  aux  réclamations,  et  qu'enfin  les 
erreurs  qui  ont  pu  se  produire  ne  sauraient  être  imputées  à  la 
Commission  ni  à  l'employé  de  la  Mairie  cliarf^é  du  service  des 
billets  de  logement,  mais  bien  aux  intéressés  eux-mêmes  qui 
n'ont  pas  fait  connaître  et  fait  inscrn-e  en  temps  voulu  la  date 
de  leur  entrée  dans  la  compagnie  des  pompiers. 

La  Commission  prie  MM.  François  et  Paillart  de  s'entendre 
à  ce  sujet  avec  le  Capitaine  de  la  compagnie  de  pompiers. 

M.  (juillaumin  demande  quelle  sera  la  durée  réelle  des  loge- 
ments des  Prussiens  chez  les  habitants  où  ils  se  trouvent  en  ce 
moment,  et  il  fait  remarquer  que  la  durée  fixée  sur  les  billets 
est  de  dix  jours. 

M.  Chivot  répond  qu'après  le  travail  fait  à  ce  sujet  par  deux 
officiers  de  l'armée  doccupatiou  pour  centraliser  sur  un  seul 
point  chacune  des  dilférentes  compagnies  qui  la  compose,  il 
pense  qu'aucun  changement  n'aura  plus  lieu  avant  la  lin  de 
l'occupation  d'Abbeville  par  le  corps  d'armée  actuel. 

Révision   de   la   liste   des  logements. 

M.  Mallet  demande  que  malgré  ses  occupations  multipliées, 
que  malgré  les  nombreuses  réclamations  auxquelles  elle  est 
a  chaque  instant  obligée  de  répondre,  que  malgré  les  dérange- 
ments continuels  auxquels  elle  est  exposée,  la  sous-comaîis- 
sion  des  logements  veuille  bien  commencer  dès  a  présent  une 
révision  nouvelle  de  la  liste.  11  sait  combien  ce  travail  doit  être 
long  et  pénible,  il  n'ignore  pas  que  la  commission  nommée  j)ar 
le  Conseil  municipal  a  mis  plusieurs  mois  à  l'établir  d'une  ma- 
nière définitive,  mais  il  sait  aussi  combien  le  public  se  rend 
généralement  peu  compte  des  diliicultés  que  présentent  ces 
travaux,  du  soin  qu'ils  demandent,  du  temps  qu'ils  réclament, 
et  qu'il  importe  de  lui  montrer  que  la  commission  des  loge- 
ments n'a  pas  reculé  devant  l'étendue  de  sa  lâche  et  la  diver- 
sité de  ses  obligations. 

M.  Paillart  appuie  l'observation  présentée  par  M.  Mallet;  il 
expose  que  la  responsabilité  des  dispositions  prises  par  l'auln- 
rité  prussienne  retombera  d'autant  plus  certainement  sur  la 
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Commission  (| ne  les  lo;^oments  auront  l'ié  établis  avec  les  billets 
délivrés   par   la   ville. 

(]es  observations  sont  renvoyées  a  la  sous  -  coni mission 
des  logements  ((ui,  par  l'organe  de  plusieurs  de  ses  membres, 
déclare  qu'elle  y  fera  droit. 

Question  des  fourrages. 

M.  (lastaldi  explique  (jne  la  (jnestion  du  fourrage  est  défmi- 
tivement  résolue  et  que  le  traitéprojeté  avec  M.  Frost  est  signé. 

M.Chivot  demande  que  le  fumier  provenant  des  écuries  où 
se  trouvent  les  chevaux  des  Prussiens  soit  vendu  à  des  jardi- 
niers, alin  que  cette  source  de  revenus  ne  soit  pas  absolument 
perdue  pour  la  ville,  et  apporte  à  la  caisse  municipale,  déjà 
grevée  par  tant  de  charges,  une  i-ecette  si  minime  (ju'elle  soit. 

M.  de  Touchet  propose  que,  chaque  matin,  quelques  ouvriers 
pris  parmi  ceux  employés  aux  travaux  de  bienfaisance  soient 
chargés,  sous  la  direction  du  préposé  aux  fourrages,  de  l'enlè- 
vement du  fumier  dans  les  écuries  de  la  caserne. 

La  sous-commission  des  fourrages  est  chargée  de  prendre, 
à  ce  sujet,  toutes  les  dispositions  qu'elle  jugera  convenables. 

Nomination   de  deux  délégués  pour  défendre   les  intérêts  de  la 
ville  auprès  des  autorités  prussiennes. 

MM.  Chivot  et  Paillart  sont  priés  de  s'entendre  tous  les  jour? 
avec  l'OfTicier  de  place  et  de  défendre  auprès  de  lui  les  intérêts 
de  la  ville  ;  ils  sont  également  priés  de  se  charger  de  la  mémo 
mission  auprès  du  Sous-Préfet. 

M.  (^hivot  exphque  que  M.  Paillart  et  lui  n'ont  pu,  malgré 
toute  leur  insistance,  faire  diminuer  les  prétentions  du  Sous- 
Préfet  prussien,  au  sujet  de  ia  somme  de  5,000  fr.  réclamée 
par  ce  dernier. 

M.  Chivol  fait  savoir  à  la  Commission  que  lors  de  l'instal- 
lation de  la  Sous-Préfecture  prussienne,  dont  il  a  été  spéciale- 
ment chargé,  il  a  trouvé  un  certain  nombre  de  dossiers  pro- 
venant de  l'administration  française,  que  le  Sous-Préfet  prussien 
les  a  impérieusement  réclamés,  et  qu'il  a  dû  forcément  les  re 
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mettre  entre  ses  mains.  Il  prie  la  Commission  de  vouloir  bien 
le  dégager  de  toute  responsabilité  à  ce  sujet. 
La  Commission  lui  donne  acte  de  sa  déclaration. 

Travaux  de  charité.  —  Demande  de  nouveaux  crédits. 

M.  Paillart  expose  à  la  Commission  que  ia  (jucstion  ouvrière 
s'impose  dès  maintenant  à  ;on  examen,  que  les  ressources  de 
la  ville,  pour  les  ateliers  dits  de  charité,  seront  promptement 
épuisées  et  que  pour  arriver  à  une  solution  moins  dèlavorable 
aux  intérêts  communs  de  la  ville  et  de  la  population  ouvrière, 
il  importe  de  chercher,  dès  mainlenanl,  une  solution  à  cette 
difficulté. 

Il  propose,  sauf  examen,  que  le  décime  additionnel  de  l'oc- 
troi d'Abbeville,  décime  qui  produit  par  an  18,000  fr.  environ, 
soit  prolongé  pendant  trois  ans  et  qu'un  emprunt  de  50,000  fr. 
à  7  O/o  d'intérêts  soit  négocié  à  l'amiable  dès  à  présent. 

M.  François  demande,  à  ce  sujet,  ce  que  sont  devenus  les 
25,000  fr.  volés  par  le  précédent  Conseil,  pour  l'achal  de  fusils 
chassepots.  Un  Membre  répond  ([ue  cette  somme  a  été  ajoutée 
aux  44,000  fr.  demandés  par  l'autorité  militaire  pour  la  solde 
.des  mobilisés. 

M.  le  Président  propose  et  la  Commission  décide  que  l'exa- 
men de  cette  grave  et  importante  question  sera  continué  a  la 
séance  du  lendemain. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  et  la  Com 
mission  s'ajourne  au  lendemain. 


SEANCE  DU  11  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  1 1  février,  à  onze 
heures  et  demie  du  matin,  la  Commission  municipale  s'est 
réunie  à  l'Hôtel-de  Ville,  sous  la  présidence  de  M  de  Touchet, 
vice-président. 
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Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-présklciil;  d'Aunuile,  Boudot,  Boullon,  Ed. 
de  Gaïeu,  (lliérest,  Dautrevaux,  DeU'piorre,  Gaslaldi,  Guillau- 
min,  Alfred  Fj-aiiçois,  Jules  Hubert,  Leullier,  Henri  Ledieu. 
Macqueron,  Poirel,  Racine,  Auf^uste  Ricquier,  de  Villepoix. 

En  l'absence  de  M.  Paillai't,  empêché,  M.  (luillciutnin  est 
nommé  secrétaire  pour  cette  séance. 

Entretien  de    M.    Calluaud  avec   le   Préfet   prussien.  —  Envoi 
d'une    députation  au    Conseil  général. 

M.  le  Président  saisit  la  Commission  municipale  d'une  im- 
portante communication  qui  vient  de  lui  être  faite. 

M.  Calluaud,  député  de  la  Somme,  ayant  été  informé  (jue 
les  troupes  prussiennes  levaient  des  contributions  de  guerre 
dans  un  grand  nombre  de  communes  aux  environs  d'Abbe- 
ville,  et  qu'en  outre  le  Préfet  prussien  en  résidence  à  Amiens 
avait  convoqué  le  ('onseil  général  afin  d'obtenir  le  vote  d'une 
contribution  de  quinze  millions  imposée  par  la  Prusse  au  dé- 
partement, M.  Calluaud,  disons-nous,  s'était  rendu  à  Amiens 
et  avait  eu,  avec  le  Préfet  prussien,  un  entretien  dans  lequel 
il  avait  défendu  les  intérêts  d'Abbeville  et  des  communes  de 
l'arrondissement. 

H  résulte  de  cette  conférence  que,  tout  en  maintenant  for- 
mellement, malgré  l'armistice,  le  prétendu  droit  des  armées 
allemandes  de  lever  des  contributions  sur  tout  le  pays  occupé. 
le  Préfet  prussien  avait  reconnu  cependant,  que,  par  suite 
d'une  convention  verbale,  intervenue  entre  les  généraux  Von 
Gœben  et  Faidlierbe,  la  ville  d'Abbeville  qui,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'armistice,  n'avait  jamais  été  occupée,  devait,  en  raison 
de  cette  situation  particulière,  être  exempte  de  toute  contribu- 
tion de  guerre  ;  que,  par  conséquent,  le  Préfet  prussien  pen- 
sait que  la  ville  ne  devait  participer  en  rien  au  paiement  des 
quinze  millions  réclamés  au  département  de  la  Somme. 

Ce  point  admis,  la  ville  d'Abbeville  se  trouve  dans  une  po- 
sition relativement  favorable  vis  à  vis  de  l'ennemi  qui  recon- 
naît lui-même  ne  pouvoir  exiger  d'elle  aucune  contribution  ; 
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mais  en  mêtne  temps  les  Prussiens  ne  voulant  pas  diminuer 
leurs  prétentions  et  exigeant  quand  même  quinze  millions,  il 
esta  craindre  que  la  ville  d'Abbeville  ne  soit  accusée  par  le 
CiOnseil  général  de  se  créer  une  situation  de  faveur  et  de  vou- 
loir se  faire  exonérer  de  sa  part  contributive  dans  une  aussi 
lourde  charge,  et  cela  au  détriment  de  toutes  les  autres  cam- 
mun^'s  du  département. 

Dans  ces  conjonctures  graves  et  délicates,  M.  le  Président 
demande  à  la  Commission  municipale  si  elle  ne  pense  pas 
qu'il  serait  urgent,  dans  l'intérêt  de  la  ville,  de  déléguer  une 
sous-commission  qui,  appuyée  de  la  présence  de  M.  Calluaud 
qui  veut  bien  se  joindre  à  elle,  se  mettrait  en  relations,  d'une 
part,  avec  le  Préfet  prussien  afin  d'f)btenir  une  seconde  fois  de 
ce  fonctionnaire  la  reconnaissance  du  traité  verbal  qui  exonère 
Abbeville  de  toute  contribution  de  guerre,  et  d'autre  part  avec 
la  commission  du  Conseil  général  chargée  de  présenter  un 
rapport  sur  la  demande  des  15  millions  réclamés  parl'antorité 
prussienne. 

M.  le  Président  fait  remar(iuer  que  la  démarche  qu'il  s'agit 
de  tenter  est  toute  naturelle  ;  que  les  circonstances  l'imposent , 
pour  ainsi  dire,  à  la  Commission  municipale,  chargée  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  ville  ;  (jue,  s'il  est  vrai  que  la  .situation 
du  département  est  douloureuse  par  suite  des  lourdes  charges 
et  de  la  présence  de  l'ennemi  qu'il  a  supportées  depuis  la  tin 
de  novembre  1870,  il  est  vrai  également  de  dire  que  la  posi- 
tion spéciale  d' Abbeville  est  digne  du  plus  haut  intérêt  ;  que 
cette  ville  a  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  se  mettre  en 
état  de  défense;  qu'elle  n'a  pas  été  occupée  un  §eul  instant 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et  que  certainement  elle  ne  l'eût 
jamais  été  si  les  parties  belligérantes  lui  avaient  appliqué  les 
lois  de  l'armistice  dans  le  sens  et  l'acception  que  ce  terme  a 
toujours  eus. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  mise  en  délibération 
et  adoptée  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  il  est  décidé  qu'une  Commission  de  trois 
membres  se  rendra  sans  relard  à  Amiens  et  se  mettra  en  rap- 
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port  tant  avec    le  Préfet    prussien  (|ii'aver  le  (lonseil  général 
pour  (lét'eiulre  éiier^iqueiiiciit  les  iiiléréts  de  la  ville. 

MM.  Mailet,  Poirel  et  François  sont  nommés  au  scrutin  se- 
cret memlji'es  de  cette  Commission. 

Demande    des    ouvriers  sans    travail. 

M.  le  Président  informe  ensuite  l'assemblée  que,  dans  la 
matinée  de  ce  jour,  de  nombreux  détachements  d'ouvriers 
travaillant  dans  les  ateliers  de  charité  ouverts  par  la  ville  se 
soBt  réunis  dans  la  cour  de  la  Mairie  et  ont  manifesté  la  prér 
tention  d'être  payés  du  prix  de  journées  pendant  lesquelles  ils 
n'ont  fait  aucun  travail. 

M.  le  Président  est  d'avis  que  rien  ne  justifie  une  semblable 
demande.  Il  est  vrai  que  la  position  des  ouvriers  est  pénible, 
mais  en  dehors  du  travail  auquel  la  ville  les  occupe  le  plus 
qu'elle  peut,  les  ouvriers  sont  secourus  sans  relâche  parles 
nombreuses  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  qui 
existent  à  Abbeville.  Si  l'on  accédait  à  de  semblables 
exigences  les  ouvriers  viendraient  s'inscrire  en  masse  aux 
ateliers  communaux  et  les  ressources  financières  de  la  ville 
seraient  rapidement  épuisées. 

En  conséquence,  M.  le  Président  prévient  la  Commission 
qu'il  a  répondu  ou  l'ait  répondre  aux  ouvriers  qu'ils  seraient 
payés  intégralement  de  toutes  leurs  journées  de  travail  effectif, 
et  de  rien  au  delà. 

Cette  ligne  de  conduite  est  approuvée  et  adoptée  unanime- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  de  l'après-midi. 


SEANCE  DU  11  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  U  février,  à  huit  heu- 
res du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel- 
de- Ville,   sous  la  présidence  de  M.  de  Teuchet,  vice-président. 
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Etaient  présents  : 
MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Autnale,  Boudot, 
Boullon,  Edouard  de  Gaïeu,  Chéresl,  Clovis  Chivot,  Dautre- 
vaux,  Delepierre,  AHred  François,  Gastaldi.  Guillaumin,  Jules 
Hubert,  Leuilier,  Macqueron,  Marcille,  Kacine.  Auguste  Ric- 
quier  et  G.  Paillart,  secrétaire. 

Démission   de   M.    Ernest   Prarond. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Prarond,  réitérant  sa  démission  de  membre  de  la 
Commission  municipale.  La  Gommission  exprime  le  regret 
que  M.  Prarond  ait  cru   devoir  persister  à  se  retirer. 

Logement  militaire. 

Pour  résumer  tout  ce  qui  concerne  le  logement  mili- 
taire en  général,  et  en  particulier  le  logement  chez  les  pom- 
piers, M.  Paillart  expose  que  sans  s'en  rapporter  aux  billets  de 
logement  fournis  par  la  ville,  les  sergents-majors  des  diverses 
compagnies  de  l'armée  d'occupation  ont  placé  eux-mêmes  leurs 
soldats  dans  différents  quartiers  de  la  ville  ;  qu'un  nombre 
incalculable  de  réclamations  a  été  la  conséquence  de  ct'tle  me- 
sure ;  que  bon  nombre  d'ouvriers  qui  ont  à  peine  de  quoi  se 
nourrir  eux  et  leur  l'amille  ont  été  chargés  de  deux,  voire 
même  de  quatre  soldats  ;  que  les  pompiers  entre  autres  ont 
tous,  ou  presque  tous,  eu  à  supporter  cette  charge  dont  la 
Gommission  les  a  en  grande  partie  exemptés  ;  mais  que  les  ofli- 
ciers  prussiens  chargés  du  service  des  réclamations,  compre- 
nant combien  le  travail  des  logements  avait  été  mal  fait  par  les 
sergents-majors,  ont  consenti  à  reprendre  les  billets  fournis  par 
la  Mairie,  et  que  demain  dimanche  chaque  soldat  recevra  un 
nouveau  billet.  En  ce  qui  concerne  les  pompiers,  le  Gapitaine 
de  la  compagnie  fournira  la  liste  de  tous  ceux  que  leur  droit 
d'ancienneté  exempte  de  cette  charge  quant  à  présent. 
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Ouvriers  sans  travail.  —  Ressources  financières.  —  Virements 
de  crédit. 

M.  le  Président  expose  que  pour  donner  suite  à  la  propo- 
sition que  M.  Paillart  a  faite  en  faveur  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, dans  le  cours  de  la  dernière  séance,  l'administration  s'est 
empressée  d'examiner  ([uels  seraient  les  voies  et  moyens  finan- 
ciers qui  pourraient  être  adoptés  pour  arriver  à  la  réalisation 
prompte,  facile  et  économique,  des  ressources  extraordinaires 
destinées  à  procurer  du  travail  aux  ouvriers  inoccupés.  - 

M.  le  Président  a  la  satisfaction  d'annoncer  qu'il  est  pos- 
sible, aujourd'hui  même,  de  former  lui  fonds  disponible  de 
47,685  francs,  sans  recourir  à  la  voie  onéreuse  d'un  emprunt, 
ni  aux  formalités  compliquées  de  l'imposition  extraordinaire. 

Il  suffit  pour  cela  que  la  Commission  municipale  autorise 
par  une  délibération  motivée  deux  opérations  de  comptabilité 
bien  simples,  l'une  consistant  dans  le  report  au  budget  de 
l'exercice  courant  des  sommes  qui  n'out  pu  être  employées  au 
31  décembre  dernier,  sur  le  crédit  total  de  70,000  francs  ouvert 
au  budget  de  1S70  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  inoccupés  ; 
l'autre  s'appliquant  au  virement  de  certains  crédits  inscrits  au 
budget  de  l'exercice  courant  et  dont  la  destination  peut  être 
changée  sans  trop  d'inconvénients.  De  nombreuses  observa- 
tions sont  échangées  à  ce  sujet,  et  la  Commission,  complète- 
ment édifiée,  prend  ensuite   la    délibération  suivante  : 

La  Commission  ; 

Oui  le  rapport  verbal  de  M.  le  Président  et  l'exposé  finan- 
cier qui  lui  est  communiqué  en  détail  ; 

Vu  l'arrêté  de  rOfTicier  municipal  provisoire  en  date  du  7 
janvier  1871,  dûment  approuvé  par  M.  le  Préfet  de  la  Somme 
le  14  du  même  mois,  par  lequel  il  est  reporté  au  budget  de 
1871  une  somme  de  22  84tj  fr.  77  c.  non  employée  au  31  dé- 
cembre dernier  sur  la  première  portion  du  crédit  de  70,000 
francs  destiné  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail  ; 

Considérant  que  ce  premier  report  est  insuffisant  pour  ame- 
ner la  continuation  des  travaux  de  charité,  mais  que  sur  les 
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deux   autres  portions   dudit   crédit   de  70,000   fr.    il  reste  à 
«mptoy^r 

1"    4,000  t'r.        .-îur  les 5,000  fr. affectés  aux  avances 

a  faire  aux  ouvriers  cordiers  ;  ■ 
•2"  10,905  fr.  représentant  l'intégralité  de  la 
somme  tenue  en  réserve,  pour  pa- 
rer à  toutes  les  éventualités  de  la 
mauvai.se  saison,  toujours  dans  le 
but  de  soulager  les  ouvriers  inoc- 
cupés ; 
3»  2,000  fr.  don  fait  pour  le  même  usage  par 
M.   le  comte  de  Riencourt. 

Suit,  es  loialiié:    16,965  fr.        doul  le  report  peut  être  effectué; 

Considérant  que  les  règles  de  la  comptabilité  s'opposent  à  ce 
que  les  dépenses  faites  pendant  le  cours  d'une  année  soient 
payées  sur  les  créditsouverts  au  budget  de  l'exercice  précédent, 
et  qu'ainsi  pour  ne  pas  priver  du  produit  de  leur  travail  les 
ouvriers  des  ateliers  communaux,  il  est  urgent  de  reporter  au 
budget  de  l'exercice  1871  les  sommes  restant  disponibles  en 
conformité  du  relevé  qui  précède, 

Ouvre,  par  addition  au  budget  de  l'exercice  1871,  un  crédit 
total  de  16,965  fr.  sur  lequel  est  prélevé  chaque  semaine  le 
montant  des  salaires  alloués  à  tous  les  ouvriers  occupés  aux 
ateliers  communaux. 

En  cas  de  nouvelle  insuffisance  dudit  crédit  additionnel  de 
16,965  fr.,  il  sera  ultérieurement  pourvu  par  une  délibération 
spéciale,  à  la  création  d'autres  ressources,  par  voie  de  virement 
total  ou  partiel,  suivant  les  besoins,  des  crédits  ouverts  au  bud- 
get primitif  de  1871  sous  les  n«*  'il,  48,  83,  130  et  134  et  .s'éle- 
vant  ensemble  à  34,000  Irancs. 

Travaux  sur  la  place  Notre-Dame.  • 

M.  le  Président  expose  que  l'architecte  a  proposé  de  macada- 
miser la  place  Notre-Dame  en  laissant  sur  les  bas-côtés  un 
trottoir  en  pavés.  Comme  l'exécution  de  ce  projet  adopté  par  la 
Commission   à  l'unanimité    entraînera    nécessairement    une 
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baisse  dans  le  niveau  de  la  rue,  il  y  a  lieu,  atiii  d'éviter  une  en- 
quête de  commodo  vel  incommodo,  de  s'arranfrer  à  l'amiable 
avec  les  propriétairos  riverains. 

M.  Mallet  demande  la  nomination  d'une  sous-commission  qui 
s'occupera  de  la  question  des  travaux  en  général  et  fera  pour 
le  travail  particulier  dont  il  vient  d'être  parlé  toutes  les  dé- 
marches voulues. 

(Jette  propositiou  est  adoptée  à  l'unanimité. 

MM.  Macqueron,  Auguste  Ricquier,  Boudot,  (rastaldi  et  de 
Villepoix  sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette  sous-com- 
mission. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  m  13  FÉVRIEK. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  13  février,  à  huit  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-président 

Étaient  présents  : 
MM.  Mallet,  vice-président  ;  Alexandre,  Boudot,  Edouartl 
de  Caieu,  Chérest,  Clovis  Chivot,  Dautrevaux,  Delepierre, 
Alfred  François,  Gastaldi,  Cuillaumin,  Jules  Hubert,  Henri 
Ledieu,  Leullier,  Macqueron,  MarciUe,  Racine,  Auguste  Ric- 
quier et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Travaux  dans  la  grande  rue  Notre-Dame.  —  Consentement 
des   propriétaires   riverains. 

M.  Castaldi  fait  part  à  la  Commission  des  démarches  ten- 
tées par  la  sous-commission  des  travaux  publics  auprès  des 
propriétaires  de  la  grande  rue  Notre-Dame,  pour  demander 
leur  approbation  aux  travaux  exécutés  sui-  la  place  Notre- 
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Dame.  La  sous-commission  a  vu  tous  les  propriétaires,  el   tous 
eut  adiiéré    sans  réserve  au    projet    de   travaux  qui    leur  a 
été  soumis. 
Acte  est  donné  à  M.  (lastaldi  de  sa  communication. 

Démarche  auprès  du  Conseil  général. 

M.  Mallet  rend  compte  du  voyage  a  Amiens  des  Membres  de 
la  Commission  chargés  de  discuter,  auprès  du  Conseil  général, 
les  intérêts  de  la  ville.  Présentés  au  comte  Lelindorll",  le 
préfet  prussien,  par  M.  Callu'aud,  les  Membres  ont  eu  le 
regret  d'entendre  le  Préfet  revenir  sur  les  paroles  favorables 
([u'il  avait  dites  quelques  jours  auparavant  au  sujet  de  la  dis- 
pense de  toutes  contributions  de  guerre  pour  Abbeville.  «  C'est 
par  erreur,  a-t-il  ajouté,  qu'il  a  exprimé  cette  opinion;  rensei- 
gnements pris,  il  en  résulte  pour  lui  la  cerlitade  qu'Abbeville 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  toutes  les  autres 
communes  du  département.  » 

La  Commission  a  vu  ensuite  MM.  les  Membres  du  Conseil 
général  qui  étaient  réunis  en  séance,  elle  a  plaidé  auprès  d'eux 
la  cause  d'Abbeville,  faisant  ressortir  tout  ce  qu'avait  d'anormal 
et  de  cruel  en  même  temps  la  position  d'une  ville  livrée  à  l'en- 
nemi pendant  l'armistice. 

Elle  a  montré,  d'une  part,  tous  les  sacrifices  d'argent  faits  par 
Abbeville  pour  sa  défense,  sacrifices  tentés  presque  sans  espoir 
de  succès,  mais  faits  aussi  généreusement  que  si  l'espérance 
d'une  victoire  prochaine  avait  soutenu  ses  etforts;  elle  a  énu- 
méré,  d'autre  part,  toutes  les  ressources  enlevées  pour  les  tra- 
vaux de  défense  à  la  population  ouvrière  restée  sans  ouvrage 
el  dont  la  situation  s'impose  aujourd'hui  encore  aux  plus 
pressantes  préoccupations  de  la  Commission  municipale.  Pen- 
dant plusieurs  mois,  a-t-ellc  ajouté,  la  ville  a  nourri  des 
troupes  nombreuses,  elle  est  épuisée,  presque  sans  ressources, 
son  budget  est  obéré,  et  au  moment  où,  grâce  à  de  si  sérieux  sa 
orifices,  elle  pouvait  espérer,  sinon  triompher,  du  moins  arrê- 
ter pour  quelques  instants  la  marche  victorieuse  de  l'armée 
prussienne,  on  la  livre  à  l'ennemi. 
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Quel  que  soitlechiiïre  de  la  contribution  de  guerre  réclamée 
au  Département,  le  Conseil  général  doit  considérer  que  si  le 
respect  du  droit  avait  été  observé,  Abbeville  et  son  arron- 
dissement auraient  été  exempts  de  toute  charge  de  guerre  ;  il 
y  a  donc  là  une  question  d'équité  et  de  justice  dont  les  délé- 
gués se  sont  attachés  à  faire  ressortir  tout  le  mérite,  et  à  la- 
quelle le  Conseil  général  ne  saurait  manquer  de  faire  droit. 

Les  délégués  ont  en  conséquence  demandé  que,  dès  lors, 
Abbeville  soit  assimilée  à  Péronne,  et  qu'aucune  contribution 
de  guerre  ne  lui  soit  imposée,  et  pour  le  cas  où  il  n'en  pourrait 
être  ainsi,  ils  ont  prié  le  Conseil  d'insister  auprès  des  autorités 
prussiennes  pour  que  les  parts  de  ces  deux  villes  dans  la  contri- 
bution dépiyle mentale  soient  déduites  de  la  somme  que  le 
Département  pourra  avoir  k  payer. 

Le  Conseil  général  a  délibéré  assez  longuement  sur  les 
observations  présentées  au  nom  d' Abbeville,  et,  par  l'organe  de 
son  honorable  Président,  le  Conseil  a  bien  voulu  promettre  d'y 
avoir  égard  et  de  les  appuyer  auprès  des  autorités  prussiennes. 

La  Commission  remercie  MM.  Mallet,  Poirel  et  François  pour 
l'intelligence  et  le  dévouement  qu'ils  ont  mis  dans  cette  cir- 
constance au  service  de  la  ville. 

Nomination  d'une  Sous-Commission  des  finances. 

Une  sous-commission  linanciôre  est  ensuite  nommée  sur  la 
proposition  de  M.  Mallet  pour  étudier  plus  particulièrement 
le  budget  et  les  ressources  de  la  ville. 

Le  scrutin  secret  auquel  il  est  procédé  désigne  pour  compo- 
ser cette  sous-commission  MM.  Dautrevaux,  Macqueron,  Mallet, 
Boullon,  Alexandre,  Marcille  et  Guillaumin. 

Plaques  indiquant  les  maisons  où  se  trouvent  des  malades  at- 
teints de  petite  vérole.  —  Réclamations. 

M.  Alexandre  appelle  l'attention  sur  les  nombreux  abus  qui 
ont  été  commis  dans  la  distribution  des  plaques  destinées  à 
désigner  les  maisons  où  se  trouvent  actuellement  les  malades 
affectés  de  la  petite  vérole.  Ces  abus  ont  soulevé  plusieurs  ré- 
clamations auxquelles  il  importe  de  faire  droit. 
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La  Commission  donne  acte  à  M.  Alexandre  de  son  observa- 
tion et  prie  MM.  les  Vice-Présidents  de  prendre  les  mesures 
voulues  pour  faire  contrôler  l'exactitude  des  réclamations. 

Police   armée. 

M.  le  Président  expose  que  l'allocation  destinée  à  la  solde 
des  hommes  de  la  police  armée  est  complètement  épuisée,  que 
les  circonstances  qui  ont  nécessité  l'augmentation  du  nombre 
des  agents  de  police  n'étant  plus  les  mêmes,  il  y  a  lieu  d'allé- 
ger le  budget  de  cette  charge. 

La  Commission  vote  en  principe  la  suppression  de  la  police 
armée  et  déclare  s'en  rapporter  à  ses  deux  Vice-Présidents 
pour  fixer  l'époque  où  sa  décision  sera  exécuté6.en  tout  ou  en 
partie. 

Réception  des  monnaies  prussiennes  dans  les  caisses  de  l' octroi. 

M.  Mallet  expose  qu'un  certain  nombre  de  commerçants  se 
plaignent  qu'obligés  de  recevoir  la  monnaie  allemande  ils  ne 
peuvent  la  donner  en  paiement  dans  les  divers  bureaux  de 
l'octroi,  et  il  ajoute  que  selon  lui  la  ville  doit  comme  les  parti- 
culiers être  obligée  de  recevoir  ces  monnaies  dans  sa  caisse  ;  il 
demande,  si  la  Commission  partage  son  avis,  l'autorisation 
pour  les  Vice-Présidents  de  donner  des  instructions  dans  ce 
sens  au  préposé  en  chef  de  l'octroi. 

A  l'unanimité  la  Commission  donne  cette  autorisation. 

Constitution  définitive  de  sous-commissions. 

Plusieurs  sous-commissions  ayant  été  complétées  et  défini- 
tivement organiséss,  la  Commission  décide  que  ces  diverses 
sous-commissions  seront  composées  comme  il  suit  : 

Logement  militaire. 


MM.  Alexandre. 
Clovis  Chivot. 
Ed.  de  Caïeu. 
Jules  Hubert. 
Henri  Ledieu. 


Leullier. 

C.  Paillart. 

Racine. 

Auguste  Ricquier. 
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Finances. 


MM.  Alexandre. 
BouUon. 
Dautrevaux. 
Guillaumin. 


Osw.  Macqueron. 
Mal  lot. 
Marcillo. 


MM. 


d'Aumale. 
Dautrevaux. 
Delepierre. 
Alfred  François 
Gastaldi. 


Fourrages  et  réquisitions. 

Guillaumin. 
LeuUier. 
Marcille. 
de  Touchet. 


Travaux  et  salubrité  publique. 


MM.  Boudot. 

deVillepoix. 
Gastaldi. 


Osw.  Macqueron. 
Auguste  Ricquier. 


Membres  délégués  pour  défendre  les  intérêts  de  la  ville 
auprès  des  autorités  prussiennes  : 
MM.  Clovis  Chivot.  1         G.  Paillart. 


SÉANCE  DU  14  FEVRIER. 

L'an  rail  huit  cent  soixante  et  onze,  le  14  février,  à  huit  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- président. 

Etaient  présents  : 
MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  Boullon,  Edouard  de  Gaïeu,  Chérest,  Clovis  Chivot, 
Alfred  François,  Gastaldi,  Guillaumin,  Jules  Hubert,  Macque- 
ron, Marcille,  Auguste  Ricquier,  de  Villepoix  et  G.  Paillart, 
secrétaire. 
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Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Macqueron  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  que  les  assesseurs  sont  dispensés  de  la  permanence,  le 
mandat  qui  leur  avait  été  contié  se  trouvant  modifié  par  suite 
de  la  nomination  de  deux  vice-présidents. 

Demande  de  15,210  fr.  comme  supplément  de  solde  aux  officiers 
prussiens. 

M.  Chivot  donne  lecture  à  la  Commission  d'un  état  qui  vient 
de  lui  être  remis,  et  par  lequel  le  Commandant  des  forces  alle- 
mandes à  Abbeville  réclame  la  somme  de  15,210  fr.  comme 
supplément  de  solde  accordé  aux  officiers  ou  employés  de 
l'armée  par  le  roi  Guillaume,  pendant  l'armistice.  Suivant  cet 
état,  chaque  officier  doit  recevoir  par  jour  une  gratification 
de  15  fr.,  gratification  payée  bien  entendu  par  les  villes  et 
provinces  occupées  par  l'armée  prussienne. 

La  ville  aurait  à  payer  de  ce  chef  une  somme  de  1275  fr.  par 
jour,  soit  15,210  fr.  pour  le  temps  compris  entre  le  6  février, 
jour  de  l'arrivée  des  Prussiens  à  Abbeville,  et  le  19  du  même 
mois,  jour  où  se  terminera  l'armistice. 

M.  Mallet  demande  non-seulement  qu'on  proteste  contre 
cette  réquisition,  mais  encore  qu'on  la  refuse.  C'est  évidem- 
ment, sous  un  autre  nom,  une  contribution  de  guerre  ;  or, 
d'après  la  promesse  formelle  du  général  Von  Goeben,  Abbeville 
ne  doit  pas  en  payer.  S'il  y  a  lieu  de  discuter  le  sens  du  mot 
réquisition,  si  les  fourrages  des  chevaux  et  la  nourriture  des 
soldats-  ne  sont  pas  des  contributions  de  guerre,  la  somme  ré- 
clamée en  est  une  assurément;  le  devoir  de  la  Commission  est 
donc  d'en  refuser  énergiquement  le  paiement. 

La  question  est  d'autant  plus  importante  et  le  refus  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  la  conduite  tenue  par  la  Commission 
dans  cette  circonstance  pourra  amener  des  contributions  nou- 
velles ou  empêcher  le  retour  de  semblables  exactions.  Il  y  a 
lieu,  du  reste,  d'écrire  immédiatement  aux  députés  d'Abbé- 
ville  pour  leur  expliquer  la  situation,  et  d'envoyer  en  même 
temps  des  délégués  au  général  Faidherbe  pour  lui  demander 
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dans  quelle  situation  se  trouve  Abbeville,  et  le  texte  même  de 
la  convention  conclue  en  ce  qui  la  concerne  avec  le  général 
Von  Gœben 

La  Commission  approuve  entièrement  les  paroles  de  son  hono- 
rable Vice-Président  et  refuse  à  l'unanimité  la  contribution  qui 
lui  est  demandée  ;  elle  nomme  pour  se  rendre  à  Amiens,  auprès 
du  Préfet,  MM.  Marcille  et  Alfred  François  et  pour  se  rendre 
à  Lille,  auprès  du  général  Faidberbe,  MM.  Boullon.Guillaumin 
et  Alexandre. 

Listes  de    recensement. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Préfet 
demandant,  dans  un  délai  de  douze  jours,  la  liste  de  toutes  les 
personnes  inscrites  sur  les  contrôles  de  recensement  pour  le 
tirage  au  sort,  depuis  1845. 

Pour  faciliter  ce  travail,  plusieurs  enfants  seront  demandés  à 
l'École  mutuelle  et  aux  Écoles  des  frères  ;  ils  travailleront  sous 
la  direction  immédiate  des  employés  de  la  Sous-Préfecture, 
qui  seront  dirigés  eux-mêmes  par  une  sous-commission  de 
trois  membres  composée  de  MM.  Macqueron,  Ghérest  et  Ra- 
cine. 

Commission  pour  secours  à  donner  aux  familles  des  militaires 
sous  les  drapeaux. 

Une  autre  sous-commission  est  nommée  pour  les  secours  à 
donner  aux  familles  des  militaires  sous  les  drapeaux.  Le 
Maire  en  est  le  Président  de  droit,  l'Archiprêtre  de  la  ville, 
Membre  de  droit;  cette  sous-commission  sera  composée  de 
MM.  de  Beaufort,  de  Caïeu  et  Hubert. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


54  SÉANCE    DU    15    FÉVRIER 

SÉANCE  DU  15  FÉVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  15  février,  à  une  heure 
d'après-midi,  la  Commission  municipale  d'Aljbeville  s'est 
réunie  à  l'Hôtel-de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet, 
vice-président,  et  s'est  constituée  en  permanence  de  une  heure 
après-midi  à  six  heures  du  soir. 
Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  de  Beaufort,  Boudot,  Edouard 
de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  Dautrevaux,  Delepierre,  Gastaldi, 
Jules  Hubert,  Leullier,  Henri  Ledieu,  Macqueron,  Poirel,  Ra- 
cine, Auguste  Ricquier  et  G.  Paillart,  secrétaire. 

Paiement  des  15,210  fr. 

M.  le  Président  expose  que  l'affaire  des  15,210  fr.  est  entrée 
dans  une  phase  nouvelle  :  l'officier  payeur  vient  de  déclarer 
à  la  ville  de  la  part  du  (commandant  que  la  somme  demandée 
devait  être  payée  le  jour  même. 

Les  lenteurs  que  nous  avions  apportées  dans  la  solution  de 
cette  affaire  difficile,  afin  de  permettre  aux  commissaires  en- 
voyés à  Amiens  et  à  Lille  de  remplir  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée,  et  pour  gagner  du  temps  dans  l'espoir  que,  les 
troupes  une  fois  parties,  nous  aurions  quelque  répit  et  pour- 
rions recevoir  la  réponse  du  Préfet  et  les  renseignements 
demandés  au  général  Faidherbe  ainsi  que  la  réponse  aux  dé- 
pêches et  aux  lettres  envoyées  à  Bordeaux  aux  députés  de 
notre  arrondissement,  ces  lenteurs,  dit  M.  le  Président,  n'ont 
pas  échappé  au  Commandant,  qui  renouvelle  plus  impérieu- 
sement l'ordre  donné  la  veille. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  a  prié  MM.  Chivot  et  Paillart 
d'aller  exposer  au  Sous- Préfet  la  situation  de  la  ville  et 
les  exigences  du  Commandant.  Le  Sous-Préfet  a  répondu  que 
cette  affaire  n'était  pas  de  son  ressort,  que  l'administration  mi- 
litaire étant  complètement  distincte  de  la  sienne,  il  ne  saurait 
donner  aucun  ordre  au  Commandant  de  place,  pas  plus  qu'il 
n'en  a  à  recevoir  de  lui  ;  il  a  conseillé  pourtant  aux  deux  dé- 
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légués  d'écrire  au  Préfet  pour  lui  demander  son  avis  et  pour 
réclamer  de  lui  l'exécution  des  promesses  faites  par  le  général 
Von  (Tœi)en,  promesses  mentionnées  par  le  comte  Lehndorff 
dans  sa  lettre  au  Sous-Préfet  en  date  du  12  courant. 

Après  le  retour  des  deux  délégués,  une  nouvelle  lettre  de 
i-efus  fut  adressée  au  commandant  Von  Hanneken,  en  même 
temps  qu'une  protestation  énergique  était  envoyée  au  comte 
Lenhdorff,  contre  la  violation  par  le  commandant  des  droits  et 
des  privilèges  de  la  ville. 

Au  nouveau  refus  qui  lui  était  opposé,  le  commandant  Von 
ffanneken  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  informé  la  Mairie  que  j'ai  agi  d'après  un  ordre  venant 
de  haut  lieu  en  demandant  les  15,210  fr.  comme  supplément  de 
paie  pour  les  officiers. 

«  Je  réclame  de  la  manière  la  plus  positive  que  cette  somme 
soit  payée  par  la  Mairie  ce  soir  à  six  heures. 

«  Dans  le  cas  contraire  je  me  verrai  ohligé  de  prendre  des 
mesures  qui  seraient  plus  pénibles  à  la  Mairie  que  le  paiement 
de  cette  somme. 

«  Je  voudrais  que  l'échange  des  lettres  en  restât  là. 

«  Si  plus  tard  nous  avons  la  certitude  que  la  ville  n'est  pas 
obligée  au  paiement  de  ladite  somme,  elle  sera  restituée  sans 
réserve. 

«  Le  Commandant, 

«VoN  Hanneken.  >• 


En  présence  d'aussi  formelles  déclarations,  la  Commission 
délibère  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre.  D'une  part,  la  crainte 
d'établir  un  précédent  fâcheux  l'empêche  de  donner  satisfac- 
tion au  Commandant  prussien  ;  d'autre  part  la  crainte  des  ter- 
ribles conséquences  que  peut  amener  pour  la  ville  un  refus 
formel,  conséquences  dont  les  propos  d'an  officier  prussien  lui 
ont  fait  connaître  lagravité,  et  qui  ne  sont  rien  moins  que  l'in- 
cendie d'une  partie  de  la  ville,  empêchent  la  Commission  de 
répondre  aux  ordres  du  commandant  Von  Hanneken  par  une 
tin  absolue  de  non-recevoir. 
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Après  en  avoir  longuement  délibéré,  la  Commission  muni- 
cipale : 

Considérant  que  dans  l'immense  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, elle  doit  d'abord  chercber  à  faire  face  aux  nécessités  les 
plus  pressantes  ; 

Considérant  qu'en  cas  de  refus  de  rigoureuses  représailles 
peuvent  être  exercées  contre  la  ville  ;  que  la  vie  de  nombreux 
habitants  peut-être,  et  qu'à  coup  sûr  la  propriété  de  plusieurs 
d'entre  eux  est  gravement  exposée;  que  le  Commandant  sous 
la  domination  duquel  nous  sommes  placés  a  déjà  dans  plusieurs 
villes  montré  par  des  preuves  sanglantes  qu'on  ne  se  refuse 
pas  en  vain  d'obéir  à  ses  ordres; 

Considérant  qu'elle  se  trouve  dans  cette  singulière  position 
d'être  livrée  en  échange  d'une  autre  ville  pieds  et  poings  liés 
à  la  merci  de  l'armée  d'occupation,  sans  connaître  ses  droits  et 
sans  pouvoir  par  cela  même  les  revendiquer  ;  que,  malgré  toutes 
les  démarches  faites  jusqu'à  présent,  elle  n'a  d'autres  titres 
pour  protester  contre  les  exactions  dont  elle  est  la  victime 
qu'une  lettre  du  Préfet  prussien,  lettre  dont  les  termes  mêmes 
paraissent  avoir  été  contestés  par  lui  dans  la  dernière  audience 
accordée  trois  jours  auparavant  aux  délégués  Je  la  Com- 
mission municipale; 

Se  voit  à  son  grand  regret  obligée  de  céder  aux  menaces 
dont  elle  est  l'objet. 

En  conséquence,  à  l'unanimité,  elle  décide  que  la  somme 
réclamée  sera  payée.  Mais  tout  en  cédant,  elle  proteste  avec  la 
plus  grande  énergie  contre  les  exigences  exorbitantes  de 
l'armée  allemande  et  contre  l'abus  de  la  force  dont  la  ville 
d'Abbeville  est  la  victime. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 
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SEAiNCE   DU    16  FÉVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  16  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice  -  président  ;  de  Beaufort,  Edouard  de 
Caïeu,  Clovis  Ghivot,  Dautrevaux,  Delepierre,  François  Alfred, 
Gastaldi,  Henri  Ledieu,  Leullier,  Macqueron,  Marcille,  Poirel 
et  G.  Paillart,  secrétaire. 

Réclamations  auprès    du   Préfet  prussien. 

MM.  Marcille  et  François  rendent  compte  de  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  auprès  du  Préfet  prussien  au  sujet  du  sup- 
plément de  solde  de  15  fr.  par  jour  et  par  officier,  réclamé  à  la 
ville  d'Abbeville. 

Le  Préfet  a  décliné  sa  compétence  sur  la  question,  faisant 
observer  qu'elle  rentrait  exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'autorité  militaire  et  que,  pour  avoir  une  solution,  il  fallait 
s'adi-esser  au  colonel  commandant  l'armée  d'occupation  ;  toute- 
fois, le  Préfet  a  déclaré  que  la  somme  réclamée  entrerait  en 
ligne  de  compte  dans  la  part  contributive  de  la  ville  d'Abbe- 
ville à  l'impôt  de  guerre  dont  serait  frappé  le  département  de 
la  Somme.    " 

En  conséquence  de  cette  réponse,  les  délégués  se  sont  rendus 
auprès  du  colonel  et  du  général  Von  Gœben  lui-même,  mais  ils 
ont  fait  de  vaines  instances  pour  obtenir  l'audience  qu'ils 
étaient  venus  solliciter. 

Du  reste,  les  délégués  font  observer  que  semblable  réclama- 
lion  a  été  laite  à  la  ville  d'Amiens,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  des  vivres,  prétexte  d'autant  plus  dérisoire  que  la  pen- 
sion des  officiers  est  payée  par  la  ville  à  raison  de  12  francs 
par  jour  pour  chacun  d'eux.  Néanmoins,  la  ville  a  dû  verser 
mercredi  une  somme  de  93,000  francs  pour  se  soustraire  aux 
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effets  ue  la  menace  qui  lui  était  faite  de  voir  quatre  soldats 
entrer  dans  chaque  maison,  avec  ordre  exprès  de  s'emparer  de 
tout  ce  qu'ils  trouveraient  à  leur  portée  et  à  leur  convenance. 

MM.  les  délégués  ont  en  outre  appris  qu'en  dehors  des 
15,000,000  réclamés  au  département  de  la  Somme,  comme 
impôt  de  guerre,  le  Préfet  élèverait  la  prétention  de  l'aire  payer 
une  contribution  équivalant  à  quatre  douzièmes  des  impôts 
directs,  avec  une  augmentation  de  150  0/0,  pour  tenir  lieu  des 
impôts  indirects,  de  telle  sorte  que  la  contribution  de  guerre  se 
monterait,  non  plus  à  15,000,000,  mais  bien  à  23,000,000  de 
francs.  Le  Conseil  général  aurait  offert  une  somme  de  beau- 
coup inférieure,  mais  sur  le  refus  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense de  rapporter  le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  qui 
a  frappé  de  dissolution  les  Conseils  généraux,  les  membres  de 
celte  assemblée  ne  pouvant  traiter  autrement  que  comme 
notables,  quatre  délégués,  pris  dans  son  sein,  soni  partis  pour 
Versailles  afin  de  prier  le  Gouvernement  de  la  défense  de 
reconnaître  et  de  ratifier  leur  droit  à  traiter  comme  Conseillers 
généraux. 

Après  avoir  rendu  compte  de  leur  mission,  MM.  Alfred 
François  et  Marcille  déclarent  donner  leur  assentiment  au  vote 
de  la  veille,  relatif  au  paiement  des  15,210  francs. 

Visite  au   général    Von    Kummer. 

M.  Paillart  rend  compte  de  la  visite  que  M.  Chivot,  M.  de 
Touchet  et  lui  ont  rendue  au  général  de  division  Kunuuer, 
arrivé  le  jour  même  à  Abbeville. 

Le  général,  sans  y  être  aucunement  sollicité,  après  avoir 
exprimé  sa  satisfaction  de  la  démarche  faite  auprès  de  lui  par 
les  représentants  de  la  Commission  municipale,  a  déclaré  qu'il 
ne  prélèverait  désormais  aucune  contribution  en  argent. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Paillart  de  sa  communica- 
tion. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU   17   FÉVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  17  lévrier,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  de  Beaufort,  Boullon, 
Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  Alfred  François  ,  Gastaldi, 
(Tuillaumin,  Jules  Hubert,  Macqueron,  Racine,  de  Villepoix 
et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Démarche  auprès  du  général  Faidherbe,   —  Rapport  de 
M.  Boullon.    —  Déclaration  de  M.  de  Villenoisy. 

M.  Boullon  lit  le  rapport  suivant  sur  la  mission  que  MM. 
Alexandre,  Guillaumin  et  lui  ont  remplie  auprès  du  général 
Faidherbe. 

Messieurs, 

Conformément  à  la  mission  que  vous  nous  aviez  conliée, 
je  ine  suis  rendu  avec  MM.  Guillaumin  et  Alexandre  à  Lille' 
où  nous  avons  vu  successivement  M.  le  général  Faidherbe  et 
son  chef  d'état-major,  M.  le  colonel  de  Villenoisy. 

Nous  avons  exposé  à  ces  Messieurs,  de  la  manière  la  plus 
précise,  l'objet  de  notre  voyage  :  Quelle  est  la  position  faite  à 
la  ville  d'Abbeville  par  suile  de  l'armistice  conclu  à  Versailles, 
dans  quelle  mesure  reste-t-elle  assujettie  aux  e"xigences  prus- 
siennes, dans  quelle  mesure  est-elle  en  droit  d'y  résister  ? 

Le  général  a  commencé  par  nous  répondre,  qu'à  l'heure  où 
il  nous  parlait,  il  n'avait  point  encore  reçu  de  communication 
officielle  du  traité  d'armistice.  Il  a  dit  ensuite,  que  tout  ce  qu'il 
pouvait  affirmer,  par  rapport  à  Abbeville,  c'est  qu'on  avait 
négligé  dans  ce  traité  de  stipuler  des  conditions  particulières 
pour  cette  ville,  quoiqu'elle  fût  dans  une  situation  toute  dilfé- 
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rente  de  celles  du  reste  du  départemeat,  que  cela  avait  été 
reconnu  par  le  général  Von  dœben,  lui  même,  qu'on  avait 
soumis  la  difficulté  au  comte  de  Bismark  qui,  tout  en  refusant 
de  modilier  à  cet  égard  les  clauses  de  l'armistice,  avait  seu- 
lement promis  que  les  troupes  françaises  pourraient  enlever 
leur  matériel  et  que  la  ville  n'aurait  pas  à  payer  de  contri- 
butions de  guerre,  sauf  sa  quote-part  dans  celles  dont  serait 
frappé  le  département  tout  entier. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  constitue  la  faiblesse  de  notre 
position;  nous  avons  des  paroles,  des  promesses,  mais  pas  un 
texte  précis  en  notre  faveur.  En  fait,  d'ailleurs,  ces  paroles, 
ces  promesses  ont  été  confirmées,  puisque  les  Prussiens  ne  se 
sont  point  opposés  à  l'enlèvement  du  matériel,  et  qu'en  entrant 
à  Abbeville ,  ils  n'ont  pas  exigé  de  contribution  spéciale  à  la 
ville.  «  Ne  peut-on  s'armer  de  ces  précédents,  avons-nous  dit 
«  au  général,  pour  se  refuser  au  versement  de  15  francs  par 
«  jour  et  par  officier  qui  nous  est  réclamé  aujourd'hui  ?  » 

«  Il  est  évident,  a  répondu  le  général,  que  c'est  là  une  con- 
«  tribu tion déguisée,  qui  peut  être  grossie  à  volonté;  mais  l'au- 
«  torité  prussienne  vous  répondra  que  partout  où  se  trouvent 
«  des  troupes  étrangères,  la  même  réclamation  est  formulée, 
«  et  qu'il  n'y  a  là  rieu  de  spécial  à  Abbeville.  » 

«  Je  suis  persuadé,  a-t-il  ajouté,  et  j'en  ai  trop  de  preuves, 
«  que  des  contraventions  multipliées  viendront  violer  l'armistice 
«  danssa  lettre  ou  dans  son  esprit,  j'engage  ceux  qui  en  sont  les 
«  victimes  et  en  particulier  les  habitants  d' Abbeville,  à  n'obtem- 
«  pérerà  des  exigences  injustes  qu'à  la  dernière  extrémité,  par- 
«  ce  que  les  faits  prouvent  que  les  concessions  trop  faciles  ne 
«  servent  qu'à  exciter  les  prétentions  de  l'ennemi;  mais,  quant  à 
«  moi,  je  ne  puis  rien  pour  vous  venir  en  aide:  je  ne  saurais  et 
«  je  ne  veux  pas  intervenir  pour  prendre  la  défense  d'intérêts 
«  particuliers,  les  difficultés,  les  contestations  qui  en  résulte- 
«  raient,  pourraient  nuire  en  effet  aux  intérêts  généraux  que 
«  j'ai  à  sauvegarder  avant  tout.  « 

Et  comme  nous  mettions  sous  les  yeux  du  général  une  lettre 
de  M.  Jules  Favre  qui  a  été  imprimée  dans  les  journaux,  et  où 
il  est  dit  qu' Abbeville  ne  doit  point  payer  de  contributions,  ni 
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être  assujetti  à  des  réquisitions,  «  il  y  a  la  une  erreur  de  se- 
«  crétaire,  u-t-il  dit;  il  n'a  jamais  élé  question,  à  ma  connais- 
«  sauce,  d'exemption  de  réquisitions  pour  Abbeville.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  notre  conversation  avec  le 
général,  nous  aurions  voulu  pouvoir  vous  transmettre  des 
paroles  plus  satisfaisantes;  mais  il  esi  bon,  en  tout  état  de 
cause,  de  connaître  sa  position  telle  qu'elle  est. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés,  comme  je  vous  le  di- 
sais plus  haut,  de  voir  le  général  ;  nous  avons  tenu  à  avoir 
également  une  entrevue  avec  son  chef  d'état-major  qui  nous  a 
confirmé  ce  qui  venait  de  nous  être  dit.  Nous  avons  pensé  qu'il 
pouvait  être  utile  d'avoir  entre  nos  mains  une  pièce  signée  de 
M.  le  colonel  de  Villenoisy,  qui  constatât  officiellement  com- 
ment les  autorités  françaises  jugent  notre  situation  au  milieu 
des  douloureuses  circonstances  que  nous  traversons.  Nous  vous 
l'apportons;  celte  pièce  sera  notre  sauvegarde  si  plus  tard 
des  récriminations  contre  notre  conduite,  des  reproches  ve- 
naient à  nous  être  adressés.  Il  sera  ainsi  établi  que  nous 
avons  tout  fait  pour  ménager  les  intérêts  de  nos  concitoyens 
et  que  lorsqu'ils  ont  été  atteints  c'est  que  nous  avons  dû 
céder  à  la  force. 

Déclaration  de  M.  de  Villenoisy. 

Lorsque  l'officier  envoyé  par  le  général  Faidherbe  à  Amiens 
traiter  de  la  délimitation  des  avant-postes  a  vu  le  général  Vou 
Gœben,  celui-ci  a  signalé  le  premier  ce  que  la  situation  d'Ab- 
beville  avait  d'anormal.  Une  observation  critique  de  la  cession 
a  été  faite  aux  signataires  de  l'armistice,  et  présentée  par  un 
officier  français  envoyé  exprès  à  Versailles. 

M.  de  Bismark  a  reconnu  qu'il  avait  été  induit  eu  erreur, 
ne  sachant  pas  Abbeville  armée,  et  occupée  par  une  garnison 
française.  Il  a  cependant  refusé  de  modifier  les  clauses  de  l'ar- 
mistice et  a  seulement  promis  que  l'armée  pourrait  enlever 
tout  ce  qui  lui  appartenait  et  que  la  ville  n'aurait  pas  à  payer 
de  contribution  de  guerre,  ne  paierait  que  sa  quote  part  dans 
les  charges  imposées  au  département.  Ces  mots  laissent  dans 
le  doute  si  des  réquisitions  sont  ou  non  justifiées. 
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Le  général  Faidlierbe  pense  que  des  contraventions  par  cen- 
taines seront  faites  aux  clauses  de  l'armistice,  qu'il  n'y  a  pas  de 
chance  d'en  obtenir  le  redressement,  l'ennemi  étant  disposé  à 
abuser  de  sa  force  ;  qu'il  faut  éviter,  en  vue  d'intérêts  supé- 
rieurs, des  réclamations  fondées,  mais  pouvant  amener  de 
l'acrimonie  dans  les  relations,  et  peut-être  une  rupture  de 
l'armistice 

Ces  considérations  malheureusement  trop  fondées  l'em- 
pêchent d'intervenir  pour  proléger  les  départements  livrés  à 
l'occupalion  allemande  On  ne  peut  donc  que  s'adresser  au 
gouvernement. 

Une  douloureuse  expérience  prouve  que  le  meilleur  moyen 
d'échapper  aux  exactions  prussiennes  est  d'y  résister,  au  lieu 
de  se  soumettre  de  bonne  grâce.  C'est  le  meilleur  conseil  qu'il 
soit  possible  de  donner  aux  autorités  d'Abbeville. 

Elles  peuvent  faire  valoir  l°la  promesse  de  M.  de  Bismark  à 
M.  Jules  Favre;  2°  la  teneur  de  l'armistice,  qui  prescrit 
de  rendre  les  prisonniers  faits  depuis  la  signature  de  l'armistice, 
d'où  on  doit  inférer  la  défense  de  prendre  des  otages  ; 

Enfin  cette  considération  qu'une  contribution  de  guerre, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  un  acte  de  guerre  et  est  incom- 
patible avec  l'état  d'armistice. 

Il  est  impossible  de  dire  dans  quelle  mesure  les  réclamations 
pourront  être  couronnées  de  succès. 

Lille,  le  16  février  1871. 

Le  colonel  attaché  à  r état-major  général, 
Signé  :  de  Villenûisy. 

La  Commission  tout  entière  remercie  les  honorables  délégués 
du  zèle  et  du  dévouement  qu'ils  ont  montrés  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  difficile  mission. 

Travaux  de  charité,  —  Comblement  du  Canal  marchand. 

M.  Macqueron  expose  à  la  Commission  que  le  Capitaine  du 
génie,  avec  lequel  il  vient   de  visiter  les  fortifications,  a  ac- 
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cueilli  les  demaïKles  de  radmiuistralioii  et  lui  a  permis  de 
l'aire  tous  les  travaux  qu'elle  jugerait  utile  d'entreprendre. 

M.  Macqueron  explique  ensuite  que  parmi  les  travaux 
urgents  qui  sont  à  exécuter  actuellement  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  un  des  plus  nécessaires  est  le  comblement  du  Canal 
marchand.  L'adjudicataire  de  ces  travaux,  M.  Folie,  consent  à 
résilier  l'engagement  pris  par  lui  avec  la  ville,  à  condition  que 
les  frais  d'enregistrement  lui  seront  remboursés  au  prorata 
des  travaux  déjà  exécutés.  —  Cette  question  est  soumise  à 
l'appréciation  de  la  sous-commission  des  travaux  qui  est 
cbargée  plus  spécialement  de  l'examiner. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DL:    18    FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  18  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  d'Abbeville  s'est 
réunie  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet, 
vice-président. 

Etaient  présents  : 

M\L  Mallet,  vice-président  ;  Alexandre,  deBeaufort,  Boudot, 
Boullon,  Edouard  de Caieu,  Clovis  Chivot,  Delepierre,Gastaldi, 
Guillaumiu,  Henri  Ledieu,  Macqueron,  Marcille,  Racine,  de 
Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Augmentation  du  nombre  des  employés  d'octroi. 

M.  Guillaumiu, auuom  de  la  sous-commission  chargée  d'exa- 
miner la  question  relative  à  l'augmentation  du  nombre  des  em- 
ployés de  l'octroi,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  explique  que 
cette  sous-commission  est  d'avis  à  l'unanimité  d'accueillir  la 
proposition  tendant  à  celte  augmentation. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Commission, 
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Considérant  que  les  modiflcations  apportées  par  l'autorité 
priissiemie  aux  prescriptions  de  la  régie  rendent  insuffisant 
le  nomljrc  des  employés  d'octroi  chargé?  de  constater  les  droits 
de  la  ville  sur  les  liquides  livrés  à  la  consommation  par  les 
marchands  en  gros; 

Décide  qu'il  sera  nommé  des  employés  auxiliaires  dont  le 
nombre  sera  proportionné  aux  besoins  du  service. 

MM.  les  Vice-Présidents  de  la  Commission  municipale  sont 
chargés  d'en  fixer  le  nombre  et  de  désigner  l'époque  où  ils 
jugeront  convenable  de  mettre  cette  mesure  à  exécution. 

Mesures  sanitaires  exigées  pour  l'armée  prussienne. 

M.  Chivot  donne  lecture  au  Conseil  d'une  lettre  de  M.  le 
Sous-Préfet  prussien  par  laquelle  ce  dernier  déclare  que  la  ville 
sera  frappée  d'une  amende  de  100  thalers  par  chacun  des  sol- 
dats prussiens  qui  serait  atteint  d'une  maladie  vénérienne. 
En  conséquence  des  dispositions  de  celle  lettre,  la  Commission 
arrête  qu'un  médecin  visitera  tous  les  deux  jours  le  personnel 
des  maisons  de  prostitution. 

Augmentation  du  matériel  des  Sapeurs-pompiers. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  écrit  à  M.  le  Capitaine  des 
sapeurs- pompiers,  pour  l'inviter  à  arrêter  les  travaux  entrepris 
sur  l'ordre  de  M.  Babouin,  dans  le  but  de  mettre  le  matériel 
de  la  compagnie  des  pompiers  en  rapport  avec  les  besoins  qui 
pourraient  résulter  d'un  bombardement  ;  il  donne  ensuite 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  x\I.  Richard,  capitaine  de  ladite 
compagnie,  informe  la  Commission  que  les  travaux  restant  à 
exécuter  ne  s'élèvent  plus  guère  qu'à  100  fr.  environ  de  main 
d'œuvre,  et  que  ce  serait  perdi'e  le  fruit  des  dépenses  déjà 
faites  que  d'en  abandonner  l'exécution. 

M,  Delepierre  indique  la  nature  des  travaux  commandés  par 
M.  Babouin  et  il  tait  observer  que,  malgré  les  menaces  for- 
melles du  Commandant  supérieur  de  la  place,  M.  Richard,  dans 
l'intérêt  de  la  ville,  s'est  borné  à  entreprendre  les   travaux 
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urgents  et  cssonlicls,  r'cst-à-dire  la  moitié  environ  des  Ira- 
vaux  prescrit?. 

Après  en  avoir  (lélil)('ié,  la  Commission  désigne  MM.  Cliivot 
et  Paiilart  pour  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  capitaine  des 
pompiers. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SÉANCE  l)L  -20  FEVRIER. 

L'an  mil  huitceut  soixante  et  onze,  lé  20  février,  a  huillieures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hotel-de- 
\'ille  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet.  vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président  {  Alexandre,  de  Beaufort,  Bou- 
dot,  Roullon,  Ed.  de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  AH'red  François, 
Gastaldi,  Jules  Hubert,  Leullier.Macqueron,Marcille,  de  Ville- 
poix  et  C.  Paillart,  secretaiie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Dépêche  de  M.  Jules  Favre. 

M.  le  Président  donne  lecture  dune  dépêche  qui  lui  est  par- 
venue par  l'entremise  de  M.  Lai'dière,  aucieu  Préfet  de  la 
Somme,  et  qui  contient  une  réponse  de  M.  Jules  Favre,  mi- 
nistre des  atfaires  étrangères,  à  diverses  questions  que  la  Com- 
mission a  cru  devoir  poser  par  l'entremise  de  MM.  Calluand  et 
Courbet-Poulard,  députés  d'Abbeville. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  répondant  à  la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  au  sujet  des  droits  et  des  obligalions 
d'Abbeville,  déclare  qu'il  a  obtenu  de  M.  de  Bismark  qu'aucune 
contribution  de  guerre  ne  serait  prélevée  sur  la  ville. 

M.  le  Président  donne  ensuite,  le.ture  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  ù  M.  le  Sous-Préfet  allemand,  pour  lui  communiquer 
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cette  dépêche  et  pour  réclamer  de  nouveau  la  restitution  des 
15,210  fr.  exigés  parle  commandant  Von  Hanneken. 

Acte  est  donné  de  cette  communication  à  M.  le  Pré- 
sident. 

Travaux  de   charité. 

M.  de  Toucliet  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur 
la  question  des  travaux  à  faire  exécuter  par  les  ouvriers  des 
ateliers  de  charité. 

M.  Delignières,  architecte,  a  écrit  à  ce  sujet  à  la  Commission 
une  lettre  dont  il  est  donné  lecture. 

Le  demandeur  y  expose  que  des  travaux  ayant  été  faits  par 
l'administration  militaire  sur  des  terrains  lui  appartenant,  il 
est  du  devoir  de  la  ville  de  remettre  ces  terrains  en  état. 

M.  Mallet  fait  remarquer  qu'en  entrant  dans  cette  voie  la 
ville  encouragerait  les  demandes  de  cette  nature  ;  qu'en  son 
nom  on  peut  prétendre  qu'elle  ne  doit  à  ce  sujet  aucune  in- 
demnité, puisqu'elle  a  été  la  première  victime  des  travaux 
entrepris  pour  la  défense  de  la  place  et  qu'elle  n'a,  du  reste, 
en  aucune  façon,  commandé  ces  travaux;  que  la  situation  des 
propriétaires  est  très-intéressante,  et  qu'il  faut  choisir  une 
solution  qui  concilie  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  ville,  il  ajoute 
que  déjà  les  Commissaires  locaux  sont  venus  réclamer,  chacun 
pour  les  propriétés  endommagées  de  leurs  faubourgs  et  que 
quelques-uns  ontmème  demandé  que  le  Président  de  la  Com- 
mission municipale  autorisât  M.  Coulombel,  architecte  de  la 
ville,  avenir  constater  les  dégâts.  L'honorable  Membre  conclut 
au  renvoi  de  la  question  à  la  sous-commission  des  travaux. 

Après  enavoirdélibéré,  la  Commission,  à  l'unanimité,  adopte 
cette  pi-oposition. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.    . 
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SÉANCE  DC  21  FEVRIER. 

L'an  miiliuitcenl  soixante  et  onze,  le  21  l'évrier,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
riIùlel-de-Ville.  sous  la  présidence  de  M.  de  Touciiet,  vice- 
pi'ésident. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  de  Beaufort,  Boudol, 
Boullon,  Clovis  Chivot,  Edouard  de  Caïeu,  Dautrevaux,  De- 
lepierre,  (jastaldi,  (jniliaumin,  Henri  Ledieu,  Macqueron,  Ra- 
cine, Auguste  Ricquier,  de  Villepoix  et  G.  Paillart,  secrétaire. 

Demande  d'une  contribution  de  guerre  de  800,000  francs. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  reçoit  à 
l'heure  même  de  M.  le  maire  d'Amiens  et  dans  laquelle  ce  der- 
nier explique  que  le  département  venant  d'être  frappé  d'une 
contribution  de  gueire  de  15  millions,  plus  d'un  impôt  des  4/r> 
des  contributions  directes  augmenté  de  150  0/0  pour  représen- 
ter les  impôts  indirects,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  M.  le 
comte  Lehndorff,  préfet  prussien,  annexée  à  la  sienne,  la 
part  proportionnelle  d'Abbeville  se  monte  à  la  somme  de 
800,770  francs  et  que  cette  somme  est  exigée  dans  les  quarante- 
huit  heures. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  deux  documents  et  en 
avoir  délibéré,  la  Commission, 

Considérant  que  dans  de  pareilles  circonstances,  il  est  de 
son  devoir  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  et  de  tous  les 
conseils  ; 

Considérant  que,  cette  situation  est  la  plus  grave  qui  puisse 
s'imposer  à  une  Administration  municipale,  et  qu'avant  de 
prendre  une  résolution  à  cet  égard  elle  doit  consulter  l'opinion 
publique  ; 

Considérant  d'une  part  que  l'opinion  est  pleinement  repré- 
sentée par  les  membres  de  l'ancien  Conseil  municipal  élus  par 
le  vote  de  la   ville,  et  d'autre  part  que  les  plus  fort  imposés 
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de  la  commune  sont,  à  coup  sûr,  les  plus  intéressés  clans  les 
mesures  qui  seront  prises  par  l'adininislration; 

Décide  qu'avant  de  rien  préjuger  dans  celte  question  diffi- 
cile, elle  fera  appel  à  tous  les  membres  de  l'ancien  Conseil  mu- 
nicipal et  à  trente  des  plus  fort  imposés  de  la  commune; 

Que  cette  convocation  sera  faite  sur  l'heure  et  que  la  réunion 
aura  lieu  ce  soir  même,  à  huit  heures,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel-de-Ville. 


SEANCE  DU  21  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  21  février  à  huit 
heures,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  dans  la  grande 
salle  de  IHôtel-de- Ville  avec  les  membres  de  l'ancien  Conseil 
municipal  et   les  plus  fcw't  imposés  de   la  commune,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président  ;  Alexandre,  d'Aumale,  Boullon, 
de  Beaufort ,  Edouard  de  Ca'ieu,  Clovis  Chivot,  Daulrevaux, 
Delepierre  ,  Gastaldi ,  Guillaumin  ,  Jules  Hubert,  Henri  Le- 
ditu,  Leullier,  Macqueron,  Racine,  de  Villopoix  et  C.  Paillart, 
secrétaire. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  le  Président  donne  la  parole  à 
M.  Paillart  pour  exposer  la  situation. 

Après  avoir  résumé  en  quelques  mots  les  circonstaqces  qui 
avaient  amené  la  nomination  de  la  Commission  municipale  et 
les  efforts  tentés  par  elle  aussiiùt  son  installation  pour  obtenir 
du  gouvernement  français  et  des  autorités  prussiennes,  la  con- 
naissance de  la  situation  réelle  d'Abbeville,  dans  l'étrange 
position  que  lui  faisait  l'occupation  après  l'armistice,  M.  Paillart 
donne   lecture  de    la    lettre  du    Préfet  prussien,    de  la  lettre 
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du  Maire  d'Amiens  (>t  d'une  dé[)èchp  en  date  du  19  janvier 
adressée  à  tons  les  Préfets  par  M.  Picard,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  dans  laqncdle  ce  dernier  explique  que  la  nouri'iture, 
l'entretien  des  troupes  et  le  douzième  des  impôts  sont  dus  à 
l'armée  d'occupation. 

M.  Paiilart  ajoute  qu'avant  de  prendre  une  résolution  à  ce 
sujet,  la  Commission  a  voulu  s'inspirer  des  lumières,  d(î  l'ex- 
périence et  du  conseil  de  toutes  les  personnes  qu'elle  a  con- 
voquées. 

M.  Mondiaux  demande  si  la  (Jommission  accepte  pour  la 
ville  la  même  situation  qu'Amiens  et  pourquoi  la  ville  paierait 
les  quatre  douzièmes. 

M  Mallet  répond  qu'Amiens  étant  occupé  depuis  quatre 
mois,  les  autorités  prussiennes  ont  sans  doute  voulu,  en  de- 
mandant les  quatre  douzièmes,  demander  les  impôts  que 
la  ville  aurait  payés  à  l'autorité  française  si  l'occupation 
n'avait  pas  existé,  mais  que  la  Commission  ne  perd  pas  de  vue 
qu'il  existe  entre  la  ville  d'Abbeville  et  les  parties  du  dépar- 
tement occupées  depuis  longtemps  une  sérieuse  différence,  et 
que  si  quatre  douzièmes  peuvent  être  demandés  à  la  ville 
d'Amiens  qui  est  occupée  depuis  quatre  mois,  Abbeville  occu- 
pée seulenient  depuis  quinze  jours  ne  devrait  tout  ou  plus 
qu'un  douzième. 

M.  Gaveile  prend  à  son  tour  la  parole  ;  si  ou  discute  la 
question  de  droit,  dil-il,  la  solution  est  facile.  Amiens,  ville 
conquise,  est  à  la  merci  du  vainqueur;  mais  Abbeville,  place 
livrée,  est  placée  de  par  le  droit  des  gens  en  dehors  de  toute 
contribution  de  guerre.  Malheureusement,  le  droit  seul  n'est 
pas  à  considérer  dans  cette  affaire,  nous  sommes  sous  l'empire 
de  la  force,  nous  devons  la  subir. 

M.  Jules  Favre  conseille  dans  sa  dépêche,  de  demander  du 
temps,  d'atermoyer.  Il  y  a  lieu  d'abord  de  protester  contre 
cette  demande,  d'affirmer  le  droit  de  la  ville  à  ne  payer  aucune 
contribution,  et  si  ces  retards  ne  peuvent  aboutir,  on  verra 
enfin  quelles  mesures  il  y  a  lieu  de  prendre. 

M.  Mallet  répond  que  s'il  a  bien  com|)ris  M,  Gaveile,  ce  der- 
nier peuie  que  le  devoir  de  la  Commission  est  de  protester  pour 
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gagner  du  temps  et  enliii  crofTrir,  si  on  ne  peut  faire  autre- 
ment, une  somme  d'argent,  la  plus  minime  possible,  dont,  il 
faut  bien  l'espérer,  le  gouvernement  Irançais  tiendra  compte  à 
la  ville  après  l'occupation. 

L'honorable  Vice-Président  expose  ensuite  toutes  les  dé- 
marches faites  à  Amiens  auprès  du  Préfet  et  auprès  du  Conseil 
général,  afin  que  l'Assemblée  n'ignore  pas  les  efforts  tentés  par 
la  Commission  pour  faire  bénélicier  la  ville  de  sa  situation 
anormale. 

M.  Gavelle  demande  qu'on  revienne  à  la  question  ;  en  droit, 
elle  n'est  ni  discutable  ni  discutée  ;  en  fait,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  la  ville  doit  résister  à  toutes  demandes  ou  les  salis- 
fiiire  en  tout  ou  en  partie. 

M.  Mouohaux  expose  à  son  tour  ([u'Abbeville  ne  se  trouve 
pas  dans  la  même  situation  que  le  chef-lieu.  Si  Amiens  est 
occupé  depuis  quatre  mois,  Abbeville  ne  l'est  que  depuis  un 
mois  à  peine. 

M.  Watel  appuie  l'obsei'vation  de  M.  Monchaux.  Si  l'on  s'en 
réfère  à  la  dépêche  même  de  M.  Picard,  dit-il,  nous  ne  devons 
qu'un  douzième  puisque  nous  avons  payé  au  gouvernemenl 
français  les  contributions  directes  et  indirectes  jusqu'au  mois 
de  février. 

M.  Frémaux  fait  remarquer  que  cette  somme  de  quatre  dou- 
zièmes n'a  peut-être  pas  été  réclamée  sur  la  base  que  l'on 
vient  d'établir  et  craint  que  cette  contribution  ait  été  prise 
comme  moyenne,  et  fixée  par  les  Prussiens  pour  tout  le  dépar- 
tement. 

M.  Watel  demande  qu'une  députation  soit  envoyée  à  Ver- 
sailles afin  de  se  concerter  avec  les  autorités  supérieures  prus- 
siennes. 

M.  Alallet,  tout  en  déclarant  (jne  la  Commission  a  pensé  à 
charger  quelques-uns  de  ses  membres  défaire  ce  voyage,  faU 
remarquer  qu'une  députation  a  déjà  été  envoyée  par  le  Conseil 
général  d'Amiens,  que  cetLe  députation  n'est  même  pas  encore 
de  retour  et  qu'en  plaidant  la  cause  du  département  auprès  de 
l'empereur  Guillaume  elle  avait  à  plaider  par  cela  même,  la 
cause  d'AbbeviUe  ;  que,  du  reste,  MM.  Calluaud  et  Courbet 


SÉANCE    DU    21    FÉVRIER  71 

avaient  été  priés  par  la  Commission  de  voir  à  Bordeaux  le 
Gouvernement  français,  de  lui  Caire  part  des  nouvelles  exigences 
prussiennes  et  de  demander  des  instructions  sur  la  conduite  ù 
tenir  dans  ces  circonstances  ;  que  la  déi)èclie  de  M.  Jules  Favre 
dont  il  a  été  donné  lecture  tout  à  l'heure  est  la  réponse  à  ces 
démarches. 

M.  Paillart  appuie  les  explications  de  M.  Mallet  et  donne 
lecture  du  procès-verhal  relatant  les  démarches  faites  auprès 
du  Conseil  général  de  la  Somme  et  du  rapport  présenté  par 
M.  Boullon  au  nom  des  commissaires  délégués  auprès  de  M.  le 
général  Faidherbe,  à  Lille. 

M.  Ernest  Riquier  prend  à  son  tour  la  parole  :  Nous  sommes 
certains  que  la  Commission  fera  son  devoir  jusqu'au  bout,  dit-il, 
nous  la  remercions  du  zèle  et  du  dévouement  qu'elle  a  montrés 
et  qu'elle  montre  tous  les  jours  dans  l'exercice  de  ses  difficiles 
fonctions,  mais  la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  l'Assemblée 
déclare-t-elle  que  dans  le  cas  où  la  Commission,  après  une  sé- 
rieuse résistance,  se  verrait  forcée  de  payer,  personne  ne  pour- 
rait la  blâmer,   ou  doit-elle  refuser  obstinément  de  payer  ? 

L'Assemblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  Commission  mu- 
nicipale pour  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
ville. 

Le  débat  étant  terminé  sur  celte  première  partie  de  la  dis- 
cussion, reste  à  examiner  la  question  des  voies  et  moyens  dans 
le  cas  où  la  Commission  se  verrait  forcée  de  payer  en  tout  ou 
en  partie  la  contribution  réclamée. 

De  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  il  ressort  clairement 
((ue  le  seul  moyeu  pratique  est  un  appel  de  fonds  fait  à  la 
ville  entière  avec  7  0/U  d'intérêt;  le  rcmboui'sement  de  cette 
avance  aurait  lieu  aussitôt  que  possible. 

M.  Marcille,  de  retour  d'Amiens  à  l'instant  môme,  entre 
alors  en  séance.  Il  expose  que  M.  François  et  lui  ont  vu 
M.  Dauphin  dans  la  journée,  que  la  municipalité  amiennoise 
est  toujours  décidée  à  payer  les  quatre  douzièmes  réclamés  et 
que  le  jour  même  une  somme  de  2'i0,000  francs  a  été  remise 
au  Préfet  prussien. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  la  ville  d'Amiens  se 
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propose  de  faire  à  l'cti-aniier  un  emprunt  remboursable  en 
(■influante  ans  par  annuités. 

Quant  à  lara.sonde  cette  demande  des  quatre  douzièmes,  M.  le 
maire  d'Amiens  ne  la  connaît  pas  plus  que  nous,  il  ne  peut  lui 
même  à  ce  sujet  que  répondre  en  citant  ce  mot  de  M.  Jules 
Favre  interrogé  sur  les  conditions  de  l'armistice  :  «  Les  Prus- 
siens ont  réservé  les  impôts  sinon  comme  droit  de  guerre, 
du  moins  comme  abus   de  la  guerre.  » 

Ces  explications  entendues,  la  Commission  s'ajourne  au 
lendemain  neuf  heures  du  matin. 


SEANCE   DU  22  FEVlllER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  22  février,  à  neuf 
iieures  du  matin,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  a 
l'Hôtel- de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 
MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  Boullon,  Ed.  de  Caïeu,  Clovis  Chivot ,  Uau- 
Irevaux,  AHred  François,  uastaldi,  Gruillaumin,  J.  Hubert, 
Leullier,  Macqueron,  Marcille,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de 
Viilepoix  et  C.  Paillart,  seci-étaire. 

Contributions    demandées    par  les   autorités    allemandes.    — 
Envoi  de  deux  délégués    à  Versailles. 

La  séance  étant  ouverte,  MM.  Marcille  et  François  donnent 
à  la  Commission  des  explications  détaillées  sur  leur  voyage  à 
Amiens.  Ils  font  connaître  que  la  ville  de  Rouen.ayant  voulu 
résister  à  une  contribution  qui  lui  était  imposée  par  les  Prus- 
siens, ceux-ci  ont  mis  les  scellés  à  toutes  les  portes  des  mai- 
sons de  commerce  et  ont  défendu  aux  lia!)itants  de  soriir  de 
chez  eux  pendant  plusieurs  heures,  jusqu'à  ce  que  les  contri- 
butions demandées  eussent  été    payées. 
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Uni'  loiiiiue  (lisciissinii  s'cni^aye  alor.s  sut'  la  (niestioii  de 
t^avoif  (jLiellc  réponse  il  rtjnvieiil  de  laire  aux  exiwiires  des 
autorités  allemandes. 

M.  Mallet,  vice-président,  rédige  ensuite,  séance  tenante,  une 
délibération  qui  est  appi-ouvée  par  tous  les  Membres  présents  et 
((ui  est  conçue  eu  ces  termes  : 

Considérant  que  de  l'avis  des  bommes  d'Etat  et  des  généraux 
français  la  ville  d'Abbeville  doit  être  exemptée  de  toute  contri- 
bution de  guerre  ; 

Considérant  que  la  ville  d'Abbeville  n'a  pas  été  prise  de  vive 
force  et  qu'elle  n'a  été  occupée  par  les  Allemands  qu'en 
vertu  d'un  armistice,  ce  qui  constitue  en  réalité  une  capitu- 
lation, intervenue  à  la  condition  qu'aucune  contribution  de 
guerre  ne  serait  réclamée  ; 

Considérant  qu'Abbeville  a  l'ait  des  dépenses  considé- 
rables pour  organiser  une  défense  énergique  en  vue  de 
l'attaque  dont  elle  a  é;é  longtemps  menacée  —  et  pour  loger  et 
nourrir  les  nombreux  soldats  qui  ont  séjourné  dans  ses  murs  ; 
—  que  ses  ressources  sont  épuisées; 

Considérant  que  la  contribution  dont  les  autorités  militaires 
allemandes  frappent  le  département  de  la  Somme  a  été  im- 
posée postérieurement  à  l'armistice  intervenu  entre  les  armées 
belligéi'ant(>s  ~  qu'en  droit  comme  eu  équité  cette  contribution 
ne  devrait  pas  être  demandée  au  déparlement  —  et  qu'à  sup- 
poser qu'elle  puisse  l'atteindre,  la  ville  d'Abbeville,  dont  la  si- 
tuation est  différente  de  celle  des  autres  communes  du  départe- 
ment, devrait  en  être  exempte  ; 

Considérant  que  la  ville  qui  a  en  ce  moment  à  pourvoir  aux 
dépenses  importantes  occasionnées  par  le  séjour  des  troupes 
prussiennes  —  d'une  part  prétend  ne  pas  devoir  la  contribu- 
tion qui  lui  est  réclamée  —  et  d'autre  part  déclare  ne  pouvoir 
satisfaire  à  une  demande  aussi  exorbitante  ; 

Considérant  (|ue  dans  un  but  de  conciliation  la  ville 
d'Abbeville  pourra  seulement,  — en  faisant  appela  toutes  ses 
ressources  —  payer  la  somme  de  'i8,3iO  francs  représentant  un 
douzième  du  princip.il  des  quatre  conti'ibutions  direi^fes,  et 
150  0/0  pour  les  contributions  indirectes  ; 
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Considérant  qu'en  procédant  ainsi,  la  ville  d'Abbeville  paiera 
aux  armées  allemandes  les  contributions  directes  et  indirectes 
afférentes  à  tout  le  mois  de  février,  quoiqu'elle  n'ait  pas  même 
été  occupée  pendant  tout  ce  temps;  — que  d'ailleurs  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes  ont  été  acquittées  au  Trésor  français 
jusqu'au  31  janvier  dernier  ;  —  que  la  détermination  prise  par 
certaines  communes  du  département  de  payer  i/Vl  des  contri- 
butions directes  n'est  aucunement  en  contradiction  avec  la 
détermination  prise  par  la  ville  d'Abbeville,  puisque  ces  com- 
munes sont  occupées  depuis  quatre  mois; 
En  conséquence  : 
La  Commission  municipale,  a  Tunanimité  des  Membres 
présents, 

Déclare  protester  par  tous  les  motifs  qui  précèdent  contre  la  con- 
tribution énorme  dont  est  frappé  le  département  et  qui  atteint  la 
ville  d  Abbevillepour  une  somme  importante,  et  émet  l'avis  de 
payer  pour  sa  quote-part  dans  cette  contribution  la  somme  de 
48,320  francs,  représentant  le  douzième  afférent  au  mois  de 
février  pour  le  principal  des  quatre  contributions  directes  et 
pour  les  150  0/0  réclamés  pour  les  contril^utions  indirectes. 

La  Commission  décide  qu'une  députalion  partii'a  le  jour 
même  pour  Versailles  et  pour  Paris  afin  de  discuter  les  in- 
térêts de  la  ville  auprès  des  autorités  allemandes  et  du  Gou- 
vernement français. 

MM.  Mallet  et  Boullon  sont  chargés  de  remplir  celte  délicate 
mission. 

La  Commission  décide  en  outre  qu'une  nouvelle  dépulation 
sera  envoyée  à  M.  le  Préfet  prussien  et  lui  fera  connaître  le 
résultat  de  la  présente  délibération. 

Enfin,  pour  parer  à  toute  éventualité,  la  Commission  décide 
que,  le  jour  même,  un  appel  sera  fait  à  toutes  les  bourses  afin 
d'essayer  de  réunir  dans  le  plus  bref  délai  la  contribution  de- 
mandée. 

Celte  avance  sera  rendue  aux  prêteurs  soit  par  des  bons 
municipaux  de  5  et  de  10  francs  remboui'sable's  dans  six  mois 
sans  intérêts,  soit  par  des  obligations  de  lUO  francs  chacune 
remboursables  au  1"  mars  187;^  et  rapportant  7  U/u  d'intérêt. 


SÉANCE    DU    22    FÉVRIER  75 

Ciliacuu  (les  iiu'inlji'cs  de  lu  riOmiuission  est  di^signé  pour 
parcourir  les  diiïéreiits  quartiers  de  la  ville  et  demander  aux 
habitants  l'avance  immédiate  de  l'argent  dont  ils  pourraient 
disposer. 

Après  avoir  [)i'is  ces  dispo-ii lions,  la  (lom mission  s'ajourne 
au  même  jour,  huit  heures  du  soir. 


SEAiNCE   nu   22   FEVRIER. 

L'an  mil  "huit  cent  soixante  et  onze,  le  22  février,  à  huit 
heures  du  soir  ,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hotel-de-Ville,  sous  la  présidence  deM.de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beaut'ort,  Boudot,  Ed.  de 
Caïeu,  Clovis  Chivot,  Dautrevaux,  Delopierre,  Alfred  François, 
Grastaldi,  Guillaumin,  Jules  Huljert,  Macqueron,  Marcille,  Ra- 
cine, de  Viliepoix  et  G.  Pailiart,  secrétaire. 

La  séance  étant  ouverte,  chacun  des  Membres  envoyés  pour 
recueillir  en  ville  la  souscription  indique  la  somme  qu'il  a 
regue.   Les  souscriptions  s'élèvent  à  un  total  de  189,490  francs. 

Démarche    de   M.   Marcille   à  Amiens. 

M.  Marcille  rend  ensuite  compte  de  son  voyage  à  Amiens. 
Li's  délégués  du  Conseil  général  sont  revenus  de  Versailles, 
ils  ont  obtenu  qu'au  lieu  des  quinze  millions  demandés  par 
l'autorité  prdssienne,  une  somme  de  1,334,000  francs,  repré- 
sentant la  valeur  des  sommes  versées  antérieurement  par  les 
communes,  serait  seule  payée  par  le  département,  à  titre  de 
contribution   de  guerre. 

M.  le  Préfet  étant  absent,  M.  Marcille  s'est  adressé  à  M.  le 
Secrétair  e-général.  Ce  dernier  a  répondu  que,  dans  son  opinion, 
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la  ville  d'Abbeville  ne  devait  i|u'uii  dou/Jèine  de  ses  impôts  ; 
il  lui  a  donné  le  conseil  de  revenir  le  lendemain  et  de  se  rendre 
ensuite  à  Versailles  pour  réclamer  la  remise  des  sommes  ex- 
cédant ce  douzième. 

La  Commission,  après  avoir  exprimé  à  M.  Marcille  ses 
remerciements,  le  prie  de  vouloir  bien  achever  l'œuvre  qu'il  a 
commencée,  et  de  retourner  le  lendemain  à  Amiens  ofTrir 
le  douzième  réclamé  par  les  autorités  allemandes,  après  en 
avoir  déduit  toutefois  les  15,210  francs  déjà  payés  sur  l'ordre 
formel  de  M.  le  commandant  Ilaïuieken. 

Demande  de  5,000  fr.  par  le  Sous-?réfet  prussien. 

M.  le  Président  fait  savoir  à  la  Commission  que  M.  le 
Sous-Préiet  demande  par  voie  de  réquisition  et  pour  ses  frais 
d'administration  une  nouvelle  somme  de  5,000  francs  dont, 
assure-t-il,  il  sera  tenu  compte  à  la  ville. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  vote  l'imputation  de 
ladite  somme  de  5,000  francs  sur  l'emprunt  voté  par  la 
délibération  intervenue  dans  la  matinée  de  ce  jour. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SÉANCE   DU   23  FEVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  23  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 
MM.   Alexandre,   de  Beaufort,  Boudot,   Ed.    de  Caieu,  Clo- 
vis   Chivot,  Delepierre,    Alfred  Fi'ançois,    Gastaldi,  Guillau- 
miii,  JiilesHubert,  Henri  Ledieu,  Macqucron,  Marcille,  Racine, 
Auguste  Pucquier  et  C.  PaïUarl,  secrétaire. 
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Réquisitions  au  faubourg  Rouvroy. 

A  l'ouvorturc  do  la  sciaiice,  M.  le  Ixoiuiiiissaire  local  de  Rou- 
vroy est  introduit  et  expose  à  la  (commission  qu'un  détachement 
de  241)  liommes  est  arrivé  aujourd'hui  dans  le  faubourg  et 
s'est  inslallé  chez  les  habiiants.  Le  chef  de  ce  détachement 
réclame  pour  demain  125  kilog.  de  viande  et  M.  le  Com- 
missaire local  ne  sait  comment  satisfaire  à  cette  exigence. 

M.  le  Président  lui  répond  au  nom  de  la  Commission  que  les 
faubourgs  font  partie  de  la  ville  et  ne  doivent  par  conséquent 
obtempérer  qu'aux  réquisitions  faites  par  les  ordres  du  Com- 
mandant de  place,  et  que  d'ailleurs  les  soldats  étant  nourris 
chez  les  habitants,  les  troupes  prussiennes  ne  sont  pas  fondées 
à  réclamer  autre  chose  que  la  nourriture  et  le  logement. 
La  Commission  décide  que  des  bons  de  viande  seront  remis 
par  elle  demain  matin  aux  ouvriers  du  faubourg  Rouvroy  qui 
ne  pourraient  nourrir  les  soldats  logés  chez  eux.  La  liste  de 
ces  ouvriers  indigents  sera  dressée  demain  à  la  première  heure 
par  M.  le  Commissaire  local  et  remise  par  ses  soins  à  la  sous- 
commission  des  logements. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  procès-verbaux  des  séances 
des  21  et  22  février.  Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

Dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

M,  le  Présiicnt  communique  à  la  Commission  un  télé- 
gramme qu'il  a  reçu  dans  la  journée  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  qui  indique  que  MM.  Mallet  et  Roullon  ont  été 
heureux  dans  leurs   démarches.   Ce    télégramme    est   ainsi 

conçu  : 

Pai'is,  le  23  février,  It  heures  50  m.  matin. 

M.  le  ministre  de  l' Intérieur  à  M.  de  Touchct,  maire 

dWbbe  ville. 
Renseignements  pris  à  Amiens,  intérêts  différents,  atleiidez. 
Signé:  Mallst  et  Boullon. 
Approuvé  :  pour  le  Ministre, 

Le  chef  du  cabinet, 

Signé  :  FOURNIEU. 
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M.  Mardlle  rend  alors  compte  de  sa  mission  auprès  du  Préfet 
prussien. 

Le  Préfet  a  consenti  à  exempter  la  ville  de  tout  impôt  après 
le  versement  d'un  douzième  dont  il  a  déduit  la  somme  de  5,000 
francs  versée  à  la  Sous-Préfecture  prussienne  à  titre  de  frais 
d'administration. 

Il  reste  donc  à  payer  par  la  ville  42,353  fr.  45  c,  et  en  ver. 
sant  cette  somme  Abbeville  sera  libérée  de  tout  impôt  jusqu'au 
6  mars  prochain.  Le  Préfet  prussien  s'y  est  engagé  par  écrit. 

Il  ;  reste  en  outre  parfaitement  établi,  d'après  la  déclaration 
même  du  Préfet,  que  si  de  meilleures  conditions  sont  accor- 
dées à  nos  délégués  par  les  autorités  allemandes  de  Versailles, 
ces  conditions  prévaudront. 

La  Commission,  après  avoir  exprimé  de  nouveau  à  M.  Marcille 
ses  sincères  remerciements,  le  prie  de  retourner  encoreà  Amiens 
et  de  demander  au  Préfet  un  nouveau  sursis  de  quarante-huit 
heures  avant  de  verser  le  douzième  exigé,  afin  de  permettre  à 
MM.  Mallet  et  BouUon  d'être  de  i-etour  de  Versailles. 

Répartition,  entre  les  communes  de  l'arrondissement ,  des 
10,000  fr.  avancés  par  la  ville  pour  frais  d'administration 
de  la  Sous-Préfecture. 

M.  Paillart  rend  compte  de  la  mission  que  M.  Chivot  et  lui 
ont  remplie  le  jour  même  à  la  Sous-Préfecture  oii  M.  de  Mutins 
avait  convoqué  tous  les  Maires  des  chefs-lieux  de  canton.  Le 
but  principal  de  cette  séance  était  de  réclamer  à  chaque  canton 
sa  part  proportionnelle  dans  les  10,000  francs  avancés  par  la 
ville  d' Abbeville  pour  les  frais  de  bureau  et  d'administration 
de  la  Sous- Préfecture  prussienne. 

Cette  somme  a  été  répartie  proportionnellement  au  nombre 
des  habitants  de  chaque  canton. 

La  quote-part  contributive  do  la  ville  d'Abbeville  a  été  fixée 
à  1,734  fr.  89  c. 

MM.  Chivot  et  Paillart  ont  également  réclamé  la  part  propor- 
tionnelle des  cantons  dans  les  frais  d'entretien  et  de  nourriture 
du  Sous- Préfet  d'Abbeville.  Cette  part  a  été  fixée  à  Kiû  francs 
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par  chaque  canton.  Chacun  des  Maires  des  chefs-lieux  de 
canton  s'est  engagé  à  foire  payer  d'ici  quatre  jours  la  somme 
due  par    son  canton. 

Bons    municipaux. 

M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée  de  s'occuper  sans 
délai  de  la  création  des  bons  mun^ipaux  qu'un  certain  nombre 
de  souscripteurs  a  l'emprunt  de  189,490 francs  doivent  recevoir 
en  échange  de  leurs  fonds. 

La  Commission  municipale  reconnaît  l'urgence  des  mesures 
à  prendre  en  conformité  de  la  proposition  qui  lui  est  foite.avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ces  bons  ne  produisant  pas  d'in- 
térêts, il  y  a  lieu  de  ne  pas  prolonger  le  découvert  .des  prèteui-s 
de  cette  catégorie. 

Pour  arriver  à  un  résultat  satisfoisant,  il  est  convenu  que  la 
sous-commission  des  tinances,  convoquée  à  bref  délai,  s'occu- 
pera de  toutes  les  dispositions  à  prendre  à  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU   24   FÉVRIER. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  24  février,  à  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Alexandre,  de  Beaufort,  Boullon,  Ed.  de  Caieu  , 
Clovis  Chivot,  Dautrevaux,  Gastaldi,  J.  Hubert,  Guillaumin' 
Macqueron,  Marcille,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Villcpoix 
el  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
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Nouvelle  démarche  auprès  du  Préfet  prussien, 

M.  Manille  rend  complcde  la  déniarclie  qu'il  a  i'aite  aujour- 
d'hui même  auprès  du  comie  LcluidorfT,  piéfet  prussien,  pour 
obtenir  un  sursis  de  paiement  jusqu'au  retour  des  délégués 
envoyés  à  Versailles. 

M  le  Préfet  s'est  obstinément  refusé  à  accorder  tout  délai  et 
a  réclamé  impérieusemeiit  le  paiement  immédiat  de  la  somme 
fixée  par  lui  la  veille  :  «  Abbeville,  a-t-il  dit,  doit  s'estimer 
très-heureuse  des  conditions  qui  lui  sont  faites.  Je  refuse  tout 
sursis,  je  veux  que  la  somme  soit  versée  aujourd'hui,  ou  de- 
main, à  huit  heures  du  matin,  Abbeville  sera  exécutée.  » 

Eu  présence  de  menaces  aussi  formelles,  M.  Marcille  a  dû 
verser  la  somme  de  42,353  fr.  85  c. 

La  (commission  donne  acte  à  M.  Marcille  de  sa  commu- 
nication. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dau- 
phin, demandant  qu'Abbeville  se  joiiine  aux  communes  du 
département  pour  faire  un  empruntgénéral  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet,  et  la  Commission,  après 
en  avoir  délibéré,  renvoie  cette  queslion  à  l'exajnen  de  la  sous- 
commission  des  finances. 

Augmentation  du  matériel  des  Sapeurs-pompiers. 

MM.  Chivot  et  Paillart  rendent  compte  à  la  Commission  de 
la  démarche  qu'ils  ont  faite  en  son  nom  auprès  de  M.  Richard, 
capitaine  des  pompiers. 

Les  deux  délégués  ont  constaté  par  eux  mêmes  l'achèvement 
presque  complet  de  tous  les  travaux  actuellement  en  cours 
d'exécution.  Les  ;8  voitures,  dans  lesquelles  sont  comprises  les 
sept  neuves,  sont  réparées  ou  achevées,  et  il  ne  reste  à  terminer 
que  des  travaux  d'ajustement  pour  les  échelles. 

Après  avoir  pris  des  renseignements  à  ce  sujet  auprès  des 
pei'sonnes  compétentes,  les  délégués  ont  reconnu  que  les  frais 
restant  à  faire  pour  rachèv.ement  complet  des  travaux  s'éle- 
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vaienl  à  100  fr.  environ,  et  ils  ont  alors  cru  devoir  autoriser 
M.  lîicliard  à  les  terminer. 

La  Commission   donne  son  approbation  aux  mesures  prises 
par  ses  deux  délégnés. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


séance:  du  25  KEVKIEH. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  25  février,  a  huit 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  a  l'Hô- 
tel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-prési- 
dent. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président  ;  Alexandre,  de  Beaufort,  Boudot, 
BouUon,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  Alfred  François, 
Grastaldi  ,  Guiilaumin  ,  .1.  Hubert  ,  Macqueron  ,  Marcilie  , 
Racine,  Auguste  Bicquier .  de  Villepoix  et  G.  Paillart,  se- 
crétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Démarches  de  MM.  Mallet   et  Boullon  à  Paris  et  à  Versailles.  — 
Rapport  de  M.  Boullon. 

MM.  Mallet  et  Boullon  rendent  compte  de  la  mission 
qu'ils  ont  remplie  à  Paris  et  à  Versailles.  Après  les  explications 
verbales  de  M.  Mallet,  M.  Boullon  lit  le  l'apport  suivant  : 

1"  Messieurs,  vous  connaissez  déjà  par  le  rapport  verbal  de 
M.  Mallet  le  résultat  de  la  mission  que  vous  nous  avez  conliée 
pour  Paris  et  pour  Versailles. 

«  En  rédigeant  ces  lignes  destinées  à  être  insérées  au  procès- 
verbal,  nous  serons  aussi  bref  que  possible  : 

6 
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.  Partis  d'Abbeville  le  mercredi  18  février,  nous  arri- 
vions à.  Paris  le  lendemain  à  sept  lieures  du  matin  ;  quelques 
heures  après  nous  nous  rendions  aux  Ministères  de  llutérieur 
et  des  affaires  étrangères. 

«  Au  Ministère  de  l'intérieur,  bien  accueillis  successivement 
par  le  Secrétaire  général  et  par  le  Chef  de  cabinet,  M.  Fournier, 
nous  étions  vivement  encouragés  par  ces  messieurs  à  poursuivre 
nos  démarchesf'-auprès  des  autorités  prussiennes  :  il  fallait, 
nous  disaient-ils,  résister  énergiquement  aux  exigences;  à  tout 
prix,  on  devait  gagner  du  temps.  La  paix  allait  être  signée,  et 
nécessairement  alors  tout  ciiangerait. 

«  De  suite  une  dépèche  rédigée  dans  ce  sens  vous  était  ex- 
pédiée du  Ministère  même. 

«  Au  Ministère  des  affaires  étrangères,  nous  étions  moins  heu- 
reux ;  le  Secrétaire  particulier  de  M.  Jules  Favre  se  contentait 
de  nous  déclarer  avec  beaucoup  d'aisance  que  Monsieur  le  Mi- 
nistre n'avait  point  à  nous  entendre  parce  qu'il  ne  pouvait  rien 
pour  nous  et  de  nous  éconcluire.  Laissant  de  côté  le  peu  de  con 
venance  de  la  forme,  nous  devons  dire  qu'en  fait  l'assertion 
était  vraie  ;  les  Ministres  ne  pouvaient  rien  pour  nous.  Gela 
nous  a  été  répété  par  toutes  les  personnes  occupant  une  posi- 
tion officielle,  que  nous  avons  eu  occasion  de  voir.  M.  Fleury, 
sous-directeur  au  même  Ministère,  et  M  Fournier  se  sont  ex- 
primés de  la  môme  manière.  Le  jour  même  de  notre  départ, 
dans  notre  entrevue  avec  M.  Desprez,  directeur  des  affaires 
politiques,  on  ne  nous  parlait  pas  autrement.  Les  victimes  des 
exactions  prussiennes  devaient  elles-mêmes^  réclamer  auprès 
des  autorités  allemandes.  Daiis  bien" des  cas,  des  adoucisse- 
ments avaient  ainsi  été  obtenus,  alors  que  le  Gouvernement 
franc  lis,  s'il  agissait,  restait  impuissant. 

.'  Afinden'avoirplusà  y  revenir,  nous  dirons  que  nos  efforts 
pour  obtenir  une  entrevue  avec  M.  .Iules  Favre,  ou  môme  une 
simple  réponse  à  la  lettre  qu?  nous  lui  avions  adressée  dans  ce 
but,  ont  été  vains;  nous  tenions  pourtant  à  le  voir  pour  qu'il 
s'expliquât  sur  la  dépêche  adressée  par  lui  à  la  Commission 
municipale,  dépêche  dans  laiiuelle  on  lit  que  la  vil'e  d  Abbe- 
viljc  n'aura  point  à  pay(;r  de  contributions  de  guerre.   Nous 
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avons  exposé  cela  à  M.  Lt,>[)r(7.  qui,  toulcii  expliquant  bien 
que  le  Minisire  n'avail  pu  vouloir  pin  Icr  que  de  contribulious 
spéciales,  a  reconnu  que  la  rédaction  était  vicieuse,  et  qu'une 
explication  était  nécessaire  pour  couvrir  la  responsabilité  de  la 
Clomuiission  aux  yeux  de  la  population  abbevilloise  ;  il  nous 
a  promis  qu'une  lettre  énianée  du  Ministre  et  précisant  sa 
pensée  nous  serait  prochainement  adressée. 

«  Les  autorités  françaises  étant  impuissantes,  nous  restions 
livrés  à  nos  propres  forces  ;  nous  nous  décidâmes  alors  à  nous 
rendre  à  Versailles  où  nous  avons  fait  de  vains  efforts  pour 
voir  M.  le  comte  de  Bismark  et  M.  le  gouverneur  Fabrice,  ab- 
sents l'un  vl  l'auti'e.  Nous  repartîmes  découragés. 

«  Nous  avions  vu,  pendant  notre  court  séjour,  un  Abbevil- 
lois,  M.  Lcfebvrede  Bécourt,  qui  nous  parla  du  Prince  hérédi- 
taire, de  ses  dispositions  à  l'égard  des  populations  françaises, 
bien difTéren tes  de  celles  de  son  père,  de  l'utilité  qu'il  y  aurait 
pour  nous  à  le  voir.  Il  nous  indiquait  comme  intermédiaire 
le  sous-gouverneur  de  Versailles,  M.  Francbet  d'Espéret,  ami 
(lu  Prince,  et  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  ville  pendant 
l'occupation  ;  il  nous  remettait  en  même  temps  deux  lettres, 
l'une  pour  M.  Fleury,  l'autre  pour  M.  Saint-Marc  Girardin. 
membre  de  la  conmiission  des  Quinze. 

Une  circonstance  particulière  nous  a\arit  procuré  un  moyen 
d'introduction  auprès  de  M.  Fianchet,  nous  revenions  à  Ver- 
sailles, le  lendemain,  -.0  lévjier,  avec  de  meilleures  chances 
de  succès.  En  effet,  Lien  accueillis  par  M.  Franchet,  nous  re- 
cevions de  lui  le  conseil  de  nous  présenter  d'abord  de  sa  part 
chez  M.  le  comte  de  Nostiz,  premier  Commissaire  civil,  qui  a 
dans  ses  attributions  tout  C€  qui  concerne  les  contributions  de 
guene,  il  était  persuadé  que  nous  serions  satisfaits  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  de  plus  hautes  influences;  et  il  ne  nous 
trompait  pas,  car,  après  que  nous  eûmes  exposé  à  M.  de 
Nostiz  ,  la  situation  i  arliculière  d'Abbeville,  il  nous  remit 
une  lettre  pour  M.  le  comte  Lehndorlî,  préfet  d'Amiens  ; 
il  reconnaissait,  nous  dit-il,  dans  cette  lettre,  que  nos  récla- 
mations relativement  au  paiement  des  VP2  des  contributions 
étaient    fondées,  que   nous  ne  devions  payer  ces  impôts  qu'à 
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partir  du  jour  de  l'occupation,  et  il  admettait  également  que 
les  15,210  francs  payés  à  titre  de  supplément  de  solde  pour 
les  officiers  du  corps  d'occupation  lussent  portés  en  compte  lors 
du  versement  de  la  part  qui  incombait  à  la  ville  d'Abbeville, 
dans  le  paiement  de  la  contribution  départementale.  * 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  récit  fidèle  de  notre  voyage.  Nous 
croyons  n'avoir  rien  négligé  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
ville  ;  c'était  un  devoir  que  nous  avons  été  heureux  de 
remplir.  » 

La  Commission  exprime  aux  deux  délégués  ses  plus  vifs 
remerciments  pour  leurs  nombreuses  et  intelligentes  dé- 
marches, pour  leurs  '  fatigues  et  pour  le  voyage  qu'ils  ont 
entrepris  et  mené  à  si  bonne  fin  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Projet  d'emprunt  départemental  de  1,334,000  francs. 

M.  Guillaumin,  membre  de  la  sous-commission  des  fi- 
nances, exprime  au  nom  de  cette  sous-commission  l'avis  que, 
avant  de  donner  l'adhésion  de  la  ville  à  l'emprunt  départe- 
mental proposé  par  M.  le  maire  d'Amiens,  il  y  a  lieu  de  de- 
mander à  ce  sujet  de  nouvelles  explications. 

M.  Mallet  appuie  la  proposition  de  M.  Gruillaumin. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  prie  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  écrire  à  M.  le  maire  d'Amiens  pour  solliciter 
de  lui  des  renseignements  officiels  et  plus  étendus. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Commission  s'ajourne  à 
lundi  prochain,  huit  heures  du  soir. 


SEANCE  DU  27  FÉVRIER 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  ojize,   le  27  février,   à   huit 
heures    du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Vilie,   sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 
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Etaient  présonts  : 

MM.  Mallet,  vice-présideiil;  Alcxaniiiv,  d  Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  Boulloii,  Ed.  de  Caieu,  Clovis  Cliivot,  Dautre- 
vaiix,  Delepierre,  Alfred  François,  Gastaldi,  Jules  Hubert, 
Henri  Ledieu,  Macqucron,  Marcille,  C.  Paillart,  Poirel,  Racine, 
Auguste  Ricquier,  de  Viliepoix  el  Guillaumin,  secrétaire  pro- 
visoire en  remplacement  de  M.  Paillart,  empêché. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  février  est  lu  et  adopté. 

Remise  de  la  lettre  du  comte  de  Nostiz  au  Préfet  prussien. 
Rapport  de  M.  Boullon. 

M.  Boullon  rend  compte  dans  les  termes  suivants  de  Fenlre- 
vue  qu'il  a  eue  avec  M.  le  comte  Lehndorff,  préfet  prussien,  le 
dimanche  2'6  février,  lorsqu'il  lui  a  lu  la  lettre  que  M.  Mallet 
et  lui  ont  obtenue  de  M.  le  comte  Nostiz,  à  Versailles. 

«  Messieurs, 

«  Pour  obéir  aux  instructions  que  vous  nous  aviez  données, 
nous  nous  sommes  présentés  hier,  M.  Marcille  et  moi,  chez 
M.  le  comte  Lehndorff,  préfet  de  la  Somme. 

«  M.  Marcille  avait  à  lui  parler  particulièrement  de  la  réqui- 
sition pour  les  couvertures,  invoquée  en  sa  faveur  par  M.  Le- 
febvre.  Mon  collègue  vous  fournira  à  cet  égard  toutes  les 
explications  désirables.  En  résume ,  Faulorité  prussienne 
maintient  un  prétendu  droit  absolu  de  réquisition  dont  elle  se 
réserve  d'invoquer  les  etfets  même  à  Fégard  des  population? 
qui  n'étaient  pas  soumises  à  son  joug  alors  qu'elle  frappait 
sur  elles  ses  réquisitions  :  c'est  là  le  titre  dont  se  prévaut 
M.  Lelebvre. 

«  J'avais,  comme  vous  le  savez,  à  remettre  à  M.  Lehndortf 
la  lettre  que  M.  Mallet  et  moi  avions  obtenue  à  Versailles  du 
^comle  de  Nostiz.  Avant  d'en  avoir  rompu  le  cachet,  M.  le  Préfet 
nous  a  surpris  agréablement  en  nous  apprenant  que  d'après 
des  instructions  nouvelles  reçues  par  lui,  la  ville  d'Abbeville 
serait  complètement  assimilée  à  Péronne  et  conséquemment 
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n'entrerait  pour  rien  dans  la  contribution  départementale;  en 
même  temps  il  nous  faisait  connaître,  et  cela  tempérait  beau- 
coup notre  satisfaction,  que  cette  contribution  était  maintenue 
au  tiers  du  chiffre  lixé  d'abord,  c'est-à-dire  à  cinq  millions 
pour  le  reste  du  département. 

'.(  Je  saisis  en  vain  celte  occasion  d'invoquer  la  situation  par- 
ticulière de  l'arrondissement  d'Abbéville,  qui,  suivant  moi, 
devrait  jouir  de  l'immunité  accordée  à  notre  ville;  mais  je 
me  heurtai  à  une  résistance  absolue.  Nous  élevâmes  alors  la. 
question  des  quinze  mille  et  quelques  francs  exigés  de  la  ville 
pour  les  officiers  du  corps  d'occupation;  c'était  à  nos  yeux, 
dimes-nous,  purement  et  simplement  une  contribution,  et 
puisque  la  ville  échappait  à  la  contribution  départementale,  à 
plus  forte  raison  ne  devait-elle  point  supporter  cette  charge.  Le 
Préfet,  dont  l'accueil,  nous  devons  le  reconnaître,  n'a  cessé,  dans 
tout  le  cours  de  cette  entrevue,  d'être  empreint  de  bienveil- 
lance, parut  admettre  nos  observations  et  commença  même  à 
rédiger  un  écrit  qui  devait  concerner  le  principe  de  la  restitu- 
tion des  15,000  francs,  quand,  par  un  revirement  soudam,  il 
s'arrêta  et  nous  dit  que,  toute  réflexion  faite,  il  avait  à  ce  sujet 
des  doutes  qui  le  déterminaient  à  laisser  la  question  pendantu, 
qu'il  attend  lit  des  instructions  délinitivesetque  d'ici  à  très-peu 
de  jours  nous  pourrions  être  fixés  à  cet  égard.  Nos  instances 
pour  le  ramener  dans  la  première  voie  demeurèrent  infruc- 
tueuses. 

«  Nous  nous  rendîmes  aussitôt,  après  avoir  pris  congé,  à  la 
Mairie  Je  dois  constater  ici,  messieurs,  tout  en  écartant  en- 
tièrement la  pei^sce  d'une  intention  blessante,  que  l'attitude 
prise  par  M.  le  maire  d'Amiens  dans  ces  circonstances  n'a 
point  été  complètement  satisfaisante  ;  à  peine  avions-nous 
échangé  quelques  paroles,  que  M.  Dauphin  a  dirigé  contre 
les  Abbevillois  des  attaques  un  peu  vives.  «  Les  Abbevil- 
lois  étaient  des  égoïstes,  ils  s'isolaient  du  reste  du  départe- 
ment dans  un  moment  où  il  fallait  s'unir  au  contraire  et 
s'aider  les  uns  les  autres  ;  ro;)inion  publique  qui  ne  leur  était 
pas  déjà  favorable  les  jugerait  sévèrement.  Il  s'en  lavait  les 
mains;  d'ailleurs  il  ne  craignait  rien  pour  Amiens,  les  pauvres 
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roniniuiK's  ?(•  tircraioiil  (l'nfTjiiiT  romme  elles  le  pourraient  : 
mai?  on  saurait  pourfpioi  on  avait  rcnonci''  à  prendre  une  me- 
sure qnolfonqne.  à  contiarter  un  emprunt  pour  leur  venir  en 
aide:  du  reste,  la  romluite  aetnelle  d'Abheviilo  était  en  contra- 
diction avec  la  déclaration  des  déh-irué?  de  la  ("ommission 
municipale  venus  à  Amiens  pour  s'entendre  avec  le  Conseil 
£if('néral  :  cette  déclaration,  inscrite  an  procès-verbal,  dit  en 
termes  formels  qu'Ahbeville  ne  cherche  pas  à  échapper  à  sa 
part  dans  les  charm-s  communes  du  département.  » 

«  Le  ton  de  M.  le  maire  d'Amiens  était  si  décisif,  qu'après 
quelques  observations  présentées  je  crus  devoir  mettre  fin  à  la 
conversation. 

«  Nous  demandâmes  ensuite  à  M.  Dauphin  de  vouloir  bien 
nous  remettre  une  copie  conforme  de  la  lettre  transmise  par 
le  Préfet  et  constatant  l'assimilation  de  Péronne  et  d'Abbeville, 
lettre  qui  forme  pour  nous  un  titre  si  précieux.  M.  le  maire. 
d'Amiens  a  opposé  à  cette  demande  un  refus  formel  devant  le- 
quel nous  avons  dû  nous  incliner,  sauf  à  vous  en  référer  : 
vous  apprécierez  et  vous  jugerez  ce  que  vous  croirez  devoir 
faire  à  cet  égard.  Pour  préciser  davantage,  je  dois  ajouter 
en  terminant  que  M.  le  Préfet,  comte  LehndorfF,  et  M.  le 
maire  d'Amiens  nous  ont  l'un  et  l'autre  donné  lecture  de  cette 
lettre.  » 

MM.  Mallet,  Poirel  et  François,  -délégués  auprès  du  Conseil 
général,  prolestent  contre  les  paroles  de  M.  Dauphin,  leur  at- 
ribuant  d'avoir  dit  que  la  ville  d'Abbeville  ne  déclinait  pas 
sa  quote-part  dans  la  contribution  départementale. 

Leur  voyage  au  contraire  n'avait  d'autre  but  que  de  deman- 
der qu'Abbeville  soit  déchargée  de  toute  contribution  de 
guerre,  ils  l'ont  du  reste  expliqué  en  termes  clairs  et  précis  à 
MM.  les  membres  du  Conseil  général  qui  ont  bien  voulu  les 
(Utendre  à  ce  sujet.  Mais  en  demandant  qu'Abbeville  soit 
exempte  de  contribution,  ils  ont  formellement  expliqué  que  la 
part  qui  lui  adviendrait  devrait  être  laissée  de  côté  et  nulle- 
ment reportée  sur  les  autres  communes  du  déparlement.  En 
un  mot,  ils  ont  dit  que  la  situation  particulière  faite  à  Abbe- 
ville  par  uue  occupation  après   l'arniistice   devait  coul'ôrer  à 
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notre  cité  les  mêmes  privilèges  qui  étaient  concédés  à  la  ville 
de  Péronne.  Abheviile  ne  saurait  donc  èlre  taxée  d'égoisme 
puisqu'on  réclamant  l'exemption  d'une  charge  de  guerre,  elle 
ne  l'ait  point  retomber  cette  charge  sur  d'autres  communes.  » 
La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Marcille  qui  expose  ainsi 
qu'il  suit  les  faits  relatifs  à  une  réquisition  imposée  par  le 
Préfet  de  la  Somme  à  la  ville  d'Abbeville. 


Réquisition  de  couvertures,  —  Rapport  de  M.  Marcille. 

«  Messieurs, 

«  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1871,  M.  Amédée 
Lefebvre,  négociant  à  Abbeville  et  propriétaire  de  la  maison 
de  commerce  dite  t'i  Gigne-Peltt,  recevait  la  visite  de 
M.  Vacquerie,  de  la  maison  Petithomme  père  et  fils,  fabri- 
cants à  Beauvais,  et  lui  faisait  des  commandes  de  couvertures 
de  laine. 

«  Au  dire  de  l'expéditeur  ,  les  marchandises  devaient 
voyager  aux  risques  et  périls  du  destinataire  ;  au  dire  de  ce 
dernier,  elles  voyageaient,  d'après  des  conventions  verbales, 
aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur. 

«  Les  marchandises  sont  confiées  par  la  maison  de  Beauvais 
à  l'Union  des  postes,  Société  Kellermann  et  G'«,  pour  être 
transmises  à  M.  Lefebvre  d'Abbeville. 

«  En  passant  le  9  janvier  1871  à  Picquigny,  chef-lieu  de 
canton  de  l'arrondissement  d'Amiens,  elles  sont  prises  par 
des  soldats  de  l'armée  allemande,  et  quelques  jours  après 
l'oSicier  qui  commandait  ces  soldais  signe  au  conducteur 
de  la  voiture  de  l'Union  des  postes  une  réquisition  des  cou- 
vertures saisies. 

«  L'Union  des  postes  n'avise  ni  l'expéditeur  ni  le  destina- 
taire de  l'événement  arrivé  à  Picquigny,  et  ce  n'est  que  sur 
les  instances  de  l'expéditeur,  avisé  par  hasard  de  ce  qui 
était  arrivé  à  Picquigny,  ([ue  l'Union  des  postes  lui  remet  la 
réquisition  de  l'ofhcier  prussien.  '  ' 
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«  L'oxpéditeur  s'adresse  alors  à  l'aiitonlé  prussienne  pour 
obtenir  une. réquisition  ayant  [ilus  de  l'urce  que  celle  de 
l'ofllcier  prussien,  et  par  l'entremise  du  Préfet  prussien  de 
l'Oise,  il  obtient  du  Prél'et  prussien  de  la  Somme  cette 
réquisition  sur  la  ville  d'Abbeville  à  la  date  du  24  janvier 
1871,  c'est-à-dire  douze  jours  avant  l'occupation  d'Abbeville 
par  l'armée  allemande,  qui  n'est  entrée  dans  notre  ville  que 
le  6  février  1871. 

«  Cette  réquisition  est  remise  par  la  maison  de  Beauvais 
à  M.  Lefebvre  qui,  quelques  jours  après  le  6  février,  s'adresse 
verbalement  pour  avoir  le  paiement  du  montant  de  sa 
réquisition  à  un  membre  de  la  Commission  municipale  qui 
lui  répond  que  son  avis  est  qu'Abbeville  ne  saurait  devoir 
la  somme  réclamée,  puisqu'à  la  date  de  la  réquisition  la  ville 
d'Abbeville    n'était    point  sous  la  domination  prussienne. 

«  M.  Lefebvre,  sans  saisir  régulièrement  la  ville  de  sa 
demande  en  s'adressant  à  M.  le  Président  de  la  Commis- 
sion municipale,  écrit  à  la  maison  de  Beauvais  pour 
l'aviser  du  refus  qu'il  a  essuyé. 

«  M.  Vacquerie  fait  de  nouvelles  démarclies  auprès  de 
l'autorité  prussienne  et  obtient  le  24  ^février  de  M.  le  Préfet 
prussien  de  la  Somme  une  nouvelle  réquisition  pour  le  prix 
des  couvertures.  Cette  nouvelle  réquisition  porte  que  si  la 
ville  d'Abbeville  s'y  refusait,  des  ordres  étaient  donnés  pour 
assurer  l'exécution  par  force  militaire;  ces.  ordres  ont  été 
réellement  donnés  par  M.  le  Préfet  à  M.  le  Sous-Préfet. 

«  Muni  de  cette  pièce,  M.  Vacquerie  se  rend  à  la  Mairie 
d'Abbeville  le  samedi  25  février  au  matin  et  met  M.  le. 
Président  de  la  Commission  municipale  en  demeure  de  faire 
payer  immédiatement,  entre  dix  et  onze  heures  du  matin, 
a  M.  Lefebvre,  la  somme  de  1080  francs  40  centimes,  mon- 
tant de  la  réquisition. 

«  M.  le  Président  et  quelques  membres  de  la  Gommis- 
sioQ  étant  d'avis  que  la  somme  réclamée  pour  les  couver- 
tures n'est  pas  due  par  la  ville  d'Abbeville  m'invitent  à  me 
rendre  à  Amiens  et  à   voir  M.   le  Préfet  prussien  à  ce  pujet. 
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"  Je  me  rends  à  Amiens  ;  MM.  Vacqnerie  et  Lefebvre  s'y 
rendent  aussi  ;  après  quelques  pourparlers  en  ma  présence 
et  en  celle  de  M.  Carpentier-Francois,  entroj)renour  et  juge 
au  Tribunal  de  commerce  d'AJibeville,  qui  allait  enraiement 
à  Amiens  pour  ses  affaires  ,  MM.  Vacquerie  et  Lefebvre 
conviennent,  ce  qui  a  lieu  immédiatement,  que  M.  Lefebvre 
paiera  à  M.  Vacquerie  800  francs  pour  solde  des  couvertures; 
M;  Vacquerie  ayant  fait  une  concession  de  180  fr.  40  c.  et  la 
réquisition  qui  était  de  1080  fr.  40  c.  devant  être  réduite  à 
980  fr.  40  c.  ;  une  erreur  de  100  francs  ayant  été  commise 
par  MM.  Vacquerie  et  Lefebvre. 

«  Après  l'accord  inlervenuentre  MM.  Vacquerie  et  Lefebvre, 
je  me  suis  rendu  à  la  Préfectui'e  pour  remetlre  à  M.  le  Pré- 
fet un  pli  cacheté  que  m'avait  confié  M.  le  Sous-Préfet  d'Ab- 
beville  et  concernant  l'affiiire  des  couvertures. 

"  Ne  trouvant  ni  M  le  Préfet,  ni  son  Secrétaire  général, 
l'ai  déposé  à  la  Préfecture  le  pli  de  M.  le  Sous-Préfet  et  j'ai 
noté  dessus  que  l'affaire  Lefebvre  était  arrangée,  le  croyant 
ainsi  et  ne  pensant  pas  que  M.  Lefebvre  voudrait  se  servir 
des  réquisitions  dont  i!  était  porteur  vis-à-vis  la  ville  d'Ab- 
beville. 

"  Le  dimanche  26  février  au  matin,  M.  Lefebvre  se  pré- 
sentait à  la  Mairie  et  réclamait  à  M.  le  Président  de  la 
Commission  municipale  le  paiement  des  <S00  francs  qu'il 
avait  la  veille  versés  à  son  vendeur,  arguant  des  réqui- 
sitions du  V\  janvier  et  du  2\  février  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

«  M.  le  Président  trouvant  mal  fondée  la  demande  de 
M.  Lefebvre  a  refusé  le  paiement  et  m'a  invité  à  me  rendre 
de  nouveau  à  Amiens  auprès  de  M.  le  Préfet  pour  lui  don- 
ner des  explications,  et  savoir  s'il  maintenait  l'effet  des  réqu'- 
sitions  par  lui  signées. 

«  J'ai  tenté  de  nouveaux  efforts  auprès  de  M.  Lefebvre  poui- 
lui  faire  abandonner  sa  prétention  ;  j'ai  ajouté  qu'il  valait 
mieux  pour  lui  perdre  les  800  franc^^  que  de  les  réclamer  a 
la  vilje  d'Abbeville. 

«,  Tous  mes  efforts  sont  restés  infructueux.  Je  me  suis  alors 
roudu  a  lu  Préfecture  accopipagné  de  M.  Boullon. 
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«  Après  avoir  entretenu  M  le  Préfet  d'affaires  plus  impor- 
tantes j'ai  abordé  l'affaire  des  couvertures. 

«  J'ai  montré  à  M.  le  Préfet  l'injustice  qu'il  y  avait  à  faire 
peser  sur  Abbeville  l'importance  du  prix  des  couvertures 
réquisitionnées  à  Picquigny  et  je  suis  entré  dans  tous  les 
détails  de  l'affiiire. 

«  J'ai  expliqué  que  j'avais  cru  l'affaire  arrangée  la  veille,  ce 
qui  m'avait  fait  mettre  sur  la  lettre  de  M.  le  Sous-Préfet  la 
note  que  j'avais  écrite  de  ma  main. 

(I  M.  le  Préfet  tout  en  appréciant  mes  observations  n'a  pas 
voulu  revenir  sur  sa  décision. 

•<  J'ai  quitté  M.  le  Préiét,  et  j'ai  trouvé  dans  l'antichambre 
M.  Lefebvre  qui  attendait  et  désirait  être  reçu.  J'ai  dit  à 
M.  Lefebvre  que  M.  le  Préfet  maintenait  sa  réquisition, 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  voir  M.  le  Préfet  à  ce  sujet  et  que 
la  Commission  municipale  statuerait  incessamment  sur  sa 
demande  s'il  y  persistait. 

«  Malgré  mes  observations  réitérées,  M.  Lefebvre  a  persisté 
dans  sa  demande  tant  hier  qu'aujourd'hui. 

'<  Tout  en  blâmant  la  conduite  de  M.  Lefebvre  je  conclus 
à  ce  que  la  Commission  municipale  autorise  M.  le  Président 
à  lui  faire  payer  la  somme  de  800  francs  qu'il  réclame,  en 
réservant  la  ville  dans  tous  ses  droits  contre  M.  Lefebvre  et 
contre  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

«  Je  conclus  ainsi  pour  éviter  à  la  ville  l'exécution  militaire 
dont  la  menace  M.  le  Préfet  et  pour  ne  pas  indisposer  contre 
la  ville  ce  magistrat  qui  paut  lui  être  encore  très-utile  dans 
les  circonstances  présentes  et  qui  pourrait,  s'il  était  irrité, 
augmenter  les  charges  de  la  ville. 

«  Abbeville  le  27  février  1871. 

«  Signé:  ^LUIGILLE.  •• 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport  une  discussion  prolon-' 
gée  s'engage  entre  les  membres  de  la  Commission. 
M:  François  expose  qu'il  n'y  a  pas  lieu,   à  son  avis,   dadr 
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mettre  les  conclusions  de  M.  Marcille  ;  que  la  ville  doit  rester 
complètement  étrangère  au  marché  passé  entre  la  maison 
Petithommc  et  la  maison  I.el'eljvre  et  aux  démarches  faites  par 
ces  négociants  pour  obtenir  une  réquisition  des  autorités 
prussiennes  ;  que  la  Commission  municipale  ne  doit  considérer 
(ju'une  seule  chose,  l'iniquité  de  la  réquisition  imposée  par  les 
Prussiens,  à  une  date  où  ils  n'occupaient  pas  Abbeville,  et 
qu'il  importe  à  la  dignité  de  tous  de  refuser  péremptoirement 
de  déférer  à  cette  réquisition. 

M.  Guillaumin,  se  plaçant  sur  un  autre  terrain,  pense  qu'il 
résulte  des  faits  exposés  que,  dans  la  circonstance,  si  la  Com- 
mission municipale  s'incline,  elle  s'inclinera  bien  plutôt  devant 
l'obstination  et  l'avidité  d'un  négociant  français  qu'on  ne  sau- 
rait trop  énergiquement  blâmer  que  devant  l'orgueil  et  l'entête- 
ment du  Préfet  prussien  ;  qu'on  a  eu  plusieurs  fois  déjà  l'oc- 
casion de  rendre  justice  à  la  fermeté  de  la  Commission 
municipale  ;  que  sa  dignité  n'est  donc  pas  sérieusement  en 
cause  ;  qu'il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'une  somme  de  800  fr.  et 
qu'il  importe  de  conserver  de  bonnes  relations  avec  le  Préfet 
jjrussien,  surtout  si  l'on  veut  insister  près  de  ce  lonctionnaire 
pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de  15,210  fr., 
payée  aux  ofliciers  à  titre  de  supplément  de  solde  En  définitif, 
M.  Guillaumin  propose  de  paver  les  800  fr.  réclamés  par 
M.  Lelèbvre,  mais  en  exigeant  de  ce  négociant  une  quittance 
notariée  dans  laquelle,  à  la  suite  d'un  exposé  des  fails,  on  se 
réserverait  de  poursuivre  devant  loule  juridiction  le  rembour- 
sement de  cette  réquisition  indtàment  payée. 

M.  Poirel  combat  celte  proposition  ;  il  [ense  que  sous  aucun 
prétexte  la  ville  ne  doit  payer;  que  d'ailleuis  il  serait  dange- 
reux de  s'engager  dans  une  voie  de  concessions  semblables, 
d'autres  négociants,  pouvant  imiter  M.  Lefebvre,  et  à  l'aide  de 
moyens  aussi  peu  loyaux  mettre  la  ville  en  demeure  de  solder 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables. 

M.  Marcille  déclare   persisler    dans    les  conclusions  de  son 
■rapport. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Mallet  (jui  commence 

par  constater  que   tous   les   membres  de   la  Commission  sont 
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traccoi'd  pour  roconiiaitiv  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  due 
par  la  ville  d'Ahbeville,  que  ceux  mêmes  qui  opinent  pour  le 
paiement  émettent  celte  opinion  parce  qu'ils  pensent  que  les 
intérêts  de  la  ville  exigent  de  froisser  le  moins  possible  les 
autorités  prussiennes.  M.  Mallet  ajoute  que  payer  cette  somme 
serait  cependant  un  acte  de  faiblesse  qui  serait  sévèrement 
apprécié  ;  qu'il  est  du  devoir  de  la  Commission  de  refuser 
éneigiquement  de  satisfaire  à  la  demande  de  M.  Lefebvre. 

La  discussion  est  close. 

La  Commission 

Considérant  que  les  soldats  prussiens  ont  saisi  le  9  janvier 
1871,  à  Picquigny,  des  couvertures  dont  le  sieur  Lefebvre 
demande  le  paiement  à  la  ville  d'Abbeville  ;  i{u'à  cette  date 
Abbeville  n'était  pas  occupée  puisque  les  Prussiens  n'y  sont 
entrés  que  le  6  février  suivant  ; 

Considérant  que  les  autorités  prussiennes  n'avaient  aucun 
motif  plausible  de  délivrer  sur  Abbeville  uoe  réquisition  de 
l'importance  de  la  valeur  de  ces  couvertures  ;  qu'il  est  pro- 
bable que  cette  réquisition  n'a  été  délivrée  que  sur  les  ins- 
tances soit  du  sieur  Lefebvre  soit  de  son  vendeur  ; 

(Considérant  qu'il  est  incontestable  que  la  ville  d'Abbeville 
ne  saurait  être  tenue  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  au 
paiement  de  l'importance  de  ladite  réquisition  ; 

Décide  à  la  majorité  de  21  voix  sur  23  votants  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  payer  au  sieur  Lefebvre  la  somme  de  800  fr.  par 
lui  réclamée. 

Ouverture  de   divers   crédits. 

Sur  la  demande  de  M.  Chivotqui  expose  que  le  sieur  Grosté- 
phane,  intei-prète  à  la  Mairie,  est  dans  une  position  voisine  de 
la  gène  et  que  d'ailleurs  cet  homme  s'acquitte  de  ses  fonctions 
avec  un  entier  dévouement,  une  somme  de  5  fr.  parjoui'est 
allouée  au  dit  interprète  et  il  lui  sera  payé  la  somme  qni  lui 
est  due  pour  les  jours  écoulés. 
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Une  iiulre  somme  de  3  l'r.  par  jour  est  allouée  au  sieur 
Ditrich,  gardien  des  Iburrage? au  quartier  de  cavalerie. 

La  Commission  ouvre  un  nouveau  crédit  de  oOU  Ir.  pour 
faire  face  aux  frais  imprévus  résultant  des  dépenses  faites  par 
le  Sous-Préfet  prussien  à  Abbeviile. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


SEANCE  Dt-  28  TEVRIEH. 

L'an  mit  huit  cent  soixante  et  onze,  le  28  lévrier,  la  Commis- 
&ion  municii  aie  s'est  réunie  à  IHôlel-de-Ville.  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Touchet,  vice-président. 

Etaient  présents: 
MM.   Alexandre,  de  Beaufort,  Loudot,  Edouard  de  Caïeu, 
Clovis  Cliivot,  Gastaldi,  Guillaumin,  Jules  Hubert,  Macqueron, 
Marcille,  Poirel,  Racine,  de  Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Regrets    donnés    à    la  mort   de  M.    Calluaud. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Paillart  demande  ensuite  la  parole,  et  faisant  allusion  à  la 
mort  de  M.  Calluaud  que  la  Commission  vient  d'apprendre  : 
Je  crois,  Messieurs,  dit-il,  qu'au  nom  de  la  ville  d'Abbeville 
que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  nous  ne  pouvons 
ouvrir  cette  séance,  qui  débute  par  une  aussi  triste  nouvelle, 
sans  apporter  l'hommage  de  nos  regrets  à  notre  concitoyen 
M.  Calluaud  qui,  pendant  de  longs  mois,  et  dans  des  circon- 
stances si  difficiles,  a  montré  tant  de  dévouement  à  la  ville 
d'Abbeville,  et  qui  a  consacré  à  notre  cité  avec  une  abnégation 
si  absolue  et  son  travail  et  son  temps. 

Cette  mort  prématurée  est  une  grande  perte  pour  l'arron- 
dissement dont  les  votes,  il  y  a  quinze  jours  à  peine,  dési- 
gnaient M.  Calluaud  comme  le  premier  de  ses  représentants  ; 
c'est  une  grand.e  perte  pour  la  ville  à  qui  il  pouvait  encore 
rendre  de  si  importants  services;  c'est  une  grande  perte  pour  la 
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Coiumissiou  muiiicipali;,  qui,  dans  une  circoiislaiice  récente, 
avait  été  heureuse  de  s'iuspirei-  de  ses  conseils  et  de  s'aider  de 
sou  inilueace. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  joint  ses  regrets  à  ceux  que 
vient  d'exprimer  M.  Paillart,  elle  s'associe  pleinement  aux 
paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  et  regrette  que  les  circon- 
stances actuelles  l'empêchent  de  Taire  connaître  comme  elle  le 
désirerait  toute  la  part  qu'elle  [jrend  à  ce  douloureux  événe- 
ment, qu'elle  considère  comme  un  deuil  public. 

Emprunt  municipal.  —  Création  de   bons. 

M.  Alexandre  expose  que  plusieurs  fois  déjà  la  Commission 
a  voulu  s'occuper  sérieusement  de  la  question  des  bons  muni- 
cipaux ;  il  explique  que  la  plupart  des  souscripteurs  qui  dési- 
raient recevoir  des  bons  en  échange  de  leur  argent  attendent 
impatiemment  qu'il  leur  en  soit  remis  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
voquer d'urgence  la  sous  commission  des  finances  pour  ré- 
soudre définitivement  cette  question. 

M.  Guillaumin  répond  que  déjà  dans  les  séances  précédentes 
il  a  abordé  le  même  sujet  et  demandé  la  même  solution  ;  il 
conclut  à  ce  que  la  sous-commission  des  réquisitions  établisse 
dés  demain,  d'une  manière  approximative,  le  compte  des  ré- 
quisitions de  fourrages  et  de  voitures  pour  que  la  sous-com- 
mission des  finances  puisse  à  son  tour  statuer  en  conuaissance 
de  cause. 

M..  Clovis  Ghivot  pense  qu'il  serait  préférable  de  n'avoir 
qu'une  catégorie  de  prêteurs,  c'est-à-dire  les  préteurs  coatrc 
obligations  ;  on  remercierait  les  autres  bailleurs  de  fonds  et  ou 
éviterait  ainsi  une  nouvelle  création  de  boas  municipaux, 
ceux  déjà  émis  étant  suffisants  aux  besoins  des  trausactions. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  sous-couimissiou  des 
finances  qui  se  réunira  demain  à  deux  heures. 

Fixation  des  rations  à  fournir  par  l'habitant  aux  soldats 
prussiens. 

M.  Pailiart  expose  que  M.  Ghivot  et  lui  oot  demandé  et  ob- 
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tenu  du  Général  commandant  l'armée  d'occupation,  que  les 
rations  de  viande,  pain  et  boissons,  que  les  habitants  sont  te- 
nus de  fournir  aux  soldais  prussiens,  soient  fixées  et  affichées 
ensuite  en  français  et  en  allemand  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement.  Ils  ont  également  obtenu  que  dorénavant 
toutes  les  réquisitions  aient  lieu  par  écrit  et  soient  adressées 
directement  au  Maire  de  la  commune. 

Incident  relatif  à  la  saisie  d'une  cargaison  de  sel. 

M.  Chivot  donne  lecture  d'un  ordre  donné,  sous  peine  d'a- 
mende, par  M.  le  Sous-Préfet  d'Abbeville,  d'avoir  à  rendre  à 
M.  Augustin  Dailly,  de  Vignacourt,  des  sels  saisis  par  les 
francs-tireurs  français  et  détenus  à  l'Hôtel-de-Ville  par  les 
ordres  de  M.  Lardière. 

La  Commission  décide  que  la  cargaison  sera  rendue  à 
M.  Dailly. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  1''  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,le  1"  mars  à  huitheures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 

Etaient  présents  : 

MM.  de Touchet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  Bou- 
dot,  Boullon,  de  Beaufort,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot, 
Dautrevaux,  Delepierre,  Alfred  François,  Gastaldi ,  Jules 
Hubert,  Henri  Ledieu,  Macqueron,  Mallet,  Marcille,  Poirel, 
Auguste  Ricquier,  de  Villepoix  et  Guillaumin,  secrétaire 
provisoire  en  remplacement  de  M.  Paillart,  empêché. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Les  membres  de   la   Commission  qui  n'assistaient  pas  à  la 
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séance  de  la  vi'ille  déclarent  s'associer  à  l'hommage  rendu  à  la 
méiiioiro  dv  M.  (^alliiaud,  di-pulé  de  la  Somme,  décédé. 

Comblement  du  Canal  marchand.  —  Modification  dans  le  mode 
d'exécution  des  travaux. 

M.  Macqucroii,  membre  de  la  soiis-commi.ssioa  des  travaux 
publics,  demande  la  parole  et  lit  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

«  Vous  avez  renvoyé  à  la  sous-commission  des  travaux  pour 
avoir  un  rapport  à  ce  sujet,  une  lettre  en  date  du  20  février 
dernier,  par  laquelle  M.Folie-Gillard,  entrepreneur  à  Abbeville, 
consent  à  abandonner  ses  droits  sur  les  travaux  de  l'aqueduc 
du  Gruindal  et  du  comblement  du  Canal  marchand,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  lui  sera  tenu  compte  d'une  partie  des  frais  d'ad- 
judication en  proportion  des  travaux  qui  restent  à  exécuter. 

•'  Le  21  juin  187Û,  en  effet,  il  a  été  procédé  publiquement,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  Préfet,  du  18  mai  précédent,  à 
l'adjudication  au  rabais  de  travaux  à  exécuter  pour  :  1"^  le 
comblement  du  Canal  marchand  depuis  la  pointe  du  Becquet, 
rue  du  IlivaLçe,  jusqu'à  rembouchure  de  la  rivière  du  Scardon, 
quai  du  Guindal  ;  2°  la  construction  d'un  aqueduc  partant  de 
la  place  du  pont  d'Amour  et  allant  jusqu'à  la  rivière  du  Scar- 
don ;  3°  le  prolongement  des  aqueducs  venant  de  la  rue  des 
Trois-Fillettes,  de  la  Poissonnerie,  du  Pont-aux-Brouettes  et 
du  Guindal. 

«  La  dépense  prévue  au  devis  était  de  11,500  francs. 

'<  Le  même  jour,  M.  Folie-Gillard  a  été  déclaré  adjudicataire, 
moyennant  un  rabais  de  15  fr.  25  0/0. 

«  Cette  adjudication  a  été  approuvée  le  14  juin  1870  par 
M.  le  Préfet  de  la  Somme. 

«  Les  travaux  elïectués  jusqu'ici  par  M.  Folie  s'élèvent  à  la 
somme  brute  de  4,148  fr.  59  c.  d'après  la  déclaration  de  M.  l'ar- 
chitecte de  la  ville.  Le  total  du  devis  est  de  11,500  fr.  et  les 
frais  d'adjudication  atteignent  le  chiiïre  de  184  fr.  64  c  ,  il  y 
aurait  donc  lieu  de  rembourser  à  M.  Folie  la  somme  de  118  fr. 
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67  c.  si  on  acceptait  la  proposition  qu'il  u  faite  et  que  notre 
sous-commission  est  d'avis  d'accueillir. 

«  De  cette  manière  on  pourrait  terminer  les  travaux  commen- 
cés par  M.  Folie  en  utilisant  les  matériaux  nombreux  dont  la 
ville  dispose  et  les  bras  des  ouvriers  des  travaux  de  charité 
qu'il  n'est  pas  possible  d'employer  plus  utilement. 

«  Le  restant  du  crédit  alloué  pour  rexécution  des  aqueducs 
etc.  rentrerait  alors  dans  la  caisse  municipale.  » 

Après  une  courte  discussion,  la  proposition  faite  par  la  sous- 
commission  des  travaux  est  adoptée.  En  conséquence,  la  Com- 
mission municipale  autorise  M.  le  Président  à  consentir  la 
résiliation  de  l'adjudication  passée  avec  M.  Folie  et  ouvre  un 
crédit  de  la  somme  de  118  fr.  67  c.  imputable  sur  les  dépenses 
imprévues  de  l'exercice  courant  pour  remboui-ser  à  M.  Folie 
la  part  de  frais  dont  il  a  fait  l'avance. 

Dépôt  d'arbres  abattus,  sur  le  terrain  des  fortifications. 

M.  Gastaldi  expose  qu'il  se  trouve  sur  le  terrain  des  fortifi- 
cations un  certain  nombre  d'arbres  abattus  par  les  ordres  de 
l'Administration  militaire  française  et  que  les  autorités  prus- 
siennes demandent  qu'on  les  fasse  enlever.  La  ville  ne  pouvant 
intervenir  dans  cette  question,  puisque  les  arbres  dont  il  s'agit 
appartiennent  au  domaine  de  l'Etat,  M.  Gastaldi  émet  l'avis  que 
la  Commission  doit  se  borner  à  faire  débiter  les  arbres  appar- 
tenant à  la  ville,  et  qui  sont  déposés  dans  le  cimetière  Ducrocq. 

Après  quelques  oltservations  écliangées,  cette  proposition  est 
adoptée. 

Ateliers  communaux.  —  Etat  d'avancement  de  divers  travaux. 
Au  nom  de  la  sous-commission  des  travaux  publics,  M.  Mac- 
queron  rend  compte.de  l'état  d'avancement  des  divers  travaux 
entrepris  par  les  ateliers  communaux.  La  situation  de  ces  tra- 
vaux est  satisfaisante. 

Solde  des  agents  auxiliaires  de  la  police  municipale. 
Ensuite  la  Commission  municipale  vote  un  crédit  supplé- 
mentaire de  8U0  fr.  par  imputation  sur  le  fonds  des  dépenses 
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imprévues  de  l'exercice  courant,  puur  continuer,  jusqu'au 
15  mars  courant  inclusivement,  la  solde  des  agents  de  la  police 
armée. 

Emprunt  municipal.  -     Résultats  des  souscriptions. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Guillaumin  pour  exposer  les  ré- 
sultais de  la  souscription  à  l'emprunt  ouvert  le  22  février  der- 
nier, et  faire  connaître  les  résolutions  proposées  par  la  sous- 
comuiission  des  finances,  relativement  à  l'emploi  des  fonds 
recueillis. 

M.  Cîuillaumin  lit  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

«  Aux  ternies  d'une  délibération  prise  par  la  Commission 
municipale  dans  la  séance  tenue  le  22  février,  à  neuf  heures 
du  malin,  vous  avez  décidé  qu'il  serait  fait  un  appel  aux  ha- 
bitants d'AWjeville,  à  l'effet  de  réunir  les  sommes  nécessaires 
pour  former  le  montant  des  quatre  douzièmes  des  impôts 
directs  augmentés  de  150  0/0  pour  tenir  lieu  des  contributions 
indirectes,  réclamés  impérieusement  par  le  Préfet  prussien  de 
la  Somme.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  que  M.  Dauphin, 
maire  d'Amiens,  nous  représentait  alors  le  paiement  de  ces 
quatre  douzièmes  comme  le  minimum  des  exigences  aux- 
quelles il  lai  paraissait  impossible  de  ne  pas  adhérer  entiè- 
rement. 

"  Cependant,  dans  la  même  séance,  vous  preniez  une  délibé- 
ration par  laquelle  vous  protestiez  énergiquement  contre  la  de- 
mande des  quatre  douzièmes.  Vous  déclariez  qu'un  seul  dou- 
zième pouvait  être  exigible  et  de  ce  douzième  vous  offriez 
le  paiement.  Depuis,  grâce  aux  démarches  actives  et  intelli- 
gentes de  plusieurs  de  nos  collègues,  notre  réclamation  a  été 
accueillie  et  le  versement  d'un  seul  douzième  a  été  accepté  par 
l'autorité  allemande. 

«  Toutefois,  ce  résultat  si  désirable  pouvant  à  peine  être 
espéré,  il  fallait  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences 
des  autorités  prussiennes  qui  menaçaient  la  ville  d'une  exé- 
cution militaire. 
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<i  C'est  dans  ces  circouslaiiees  que  quatorze  des  membres  de 
la  Commission  municipale  ont  accepté  la  tâche  de  recueillir  à 
domicile  les  souscriptions  destinées  à  couvrir  un  emprunt  de 
193,000  fr.,  montant  des  contributions  imposées  par  les  Prus- 
siens. Il  avait  été  arrêté  préalablement  que  deux  espèces  de 
titres  seraient  olïertes  aux  souscripteurs  :  d'une  part,  des  obli- 
gations au  porteur,  remboursables  à  un  an,  le  l*'  mars  1872, 
à  7  0/0  d'inlérêt,  taux  identique  à  celui  de  l'emprunt  ouvert 
par  l'ancien  Conseil  municipal,  en  vertu  d'une  délibération  du 
4  octobre  1870,  afin  de  l'ournir  du  travail  aux  ouvriers  sans 
ouvrage  ;  d'autre  part,  des  bons  municipaux,  sans  intérêt, 
remboursables  à  6  mois,  soit  à  l'échéance  du  b' seplembi'c  1871. 

«  Cet  appel  au  crédit,  Messieurs,  a  réussi  au  delà  de  nos  pré- 
visions. Dans  la  seule  journée  du  22  lévrier,  nos  collègues  ont 
recueilli  249  souscriptions  montant  à  189, i90  fr.  qui  ont  été 
versées  le  jour  même  et  le  lendemain  à  la  caisse  du  Receveur 
municipal    L'emprunt  se  décompose  ainsi  : 

Les  obligations 130,000  fr.  /   ^q  ',00  tV 

Les  bons 59,490  fr.  '' 

«  Les  chiffres  suivants  attestent  l'empressement  avec  lequel 
toutes  les  classes  de  la  population  ont  répondu  à  notre  appel. 
Ainsi,  nous  avons  réuni  : 

12  souscriptions  de  5,000  fr.  à  8,000  fr. 


15 

— 

de  2,000  fr. 

50 

— 

de  1,000  fr. 

47 

— 

de     500  fr. 

03 

— 

de     500  fr. 

à  100  fr. 

22 

— 

de     100  fr. 

et  moins. 

«  Ces  résultats  prouvent  surabondamment  que  le  public  tout 
entier  comprenait  la  situation  grave  et  difficile  qui  était  faite 
à  la  ville  et  que  chacun  dans  la  mesure  de  ses  moyens  a  eu  le 
désir  d'alléger  cette  situation. 

«  Sur  la  demande  réitérée  de  quelques-uns  de  nos  collègues, 
votre  sûus-commission  des   finances  s'est  réunie  aujourd'hui 
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eta  exainiiio  avoc  une  atlontion  sôi'iouse  le?  divorses   ques- 
tions qui  se  rattachenl  ii  l'eniprunt  ouvert  par  la  Ville. 

.'  Un  seul  douzième  d'impôts  ayant  été  payé  et  les  ressources 
iournics  par  l'emprunt  paraissant  plus  que  suffisantes  pour 
couvrir  les  dépenses  causées  par  l'occupatiofi  prussienne,  de 
quelle  manière  faut-il  employer  l'excédant  de  recettes  qui  se 
trouve  dans  la  caisse  de  la  Ville,  si,  réelenient,  il  y  a  un  excé- 
dant à  constater. 

"  (]e  dernier  point  si  important,  votre  sous-commission  l'a 
éclairci.  Après  avoir  fait  un  dépouillement  aussi  exact  que 
possible  des  registres  et  documents  déposés  soit  à  la  Mairie 
soit  chez  le  Receveur  municipal,  elle  a  acquis  la  conviction  que 
les  frais  résultant  de  l'occupation  prussienne  et  consistant  en 
réquisitions  de  voitures,  en  réquisitions  de  fourrages  et  avoine, 
en  réquisitions  diverses  et  en  paiement  de  sommes  payées  aux 
Prussiens  à  titre  de  contribution  de  guerre  ou  autrement, 
n'excédaient  pas,  pour  la  période  comprise  entre  le  6  et 
le  28  février  1871,  la  somme  malheureusement  déjà  très-consi- 
dérable de    120,000  fr. 

En  fixant  pour  les  dix  premiers  jours  de  mars 

les  dépenses  prévues  à 20,000  » 

On  trouve  un  découvert  de  .     .     .      140,000  « 
Auquel  on  ferait  face  avec  des  ressources  s'éle- 

vant,  en  chiffres  ronds,  à 190,000  » 

D'où  ressort  un  excédant  de  recette  de.     .        50,000  n 

((  Une  discussion  appiofondie,  qui  n'a  point  duré  moins  de 
,  deux  heures,  s'est  engagée  dans  le  sein  de  votre  sous-commis- 
sion sur  la  question  de  savoir  si  on  créerait  des  bons  munici- 
paux ou  si  on  rembourserait  purement  et  simplement  aux 
souscripteurs  les50,000  francs  qui,  après  un  examen  sommaire 
de  la  situation  générale,  paraissent  devoir  rester  sans  emploi 
dans  la  caisse  de  la  Ville. 

«  Je  ne  vous  retracerai  point.  Messieurs,  les  nombreuses 
observations  qui  ont  été  échangées  à  ce  sujet  ;  probablement, 
elles  seront  reproduites  dans  la  discussion  qui  va  avoir  lieu. 

«  Je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'à  la  majorité  de  quatre 
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voix  contre  trois,  votre  sous-comiiiission  vous  propose  de 
garder  dans  la  caisse  municipale  la  totalité  de  la  somme  sous- 
crite et  qu'à  la  même  majorité  elle  vous  propose  la  création  de 
bons  municipaux  pour  tenir  lieu  aux  souscripteurs  des  sommes 
qu'ils  ont  versées. 

«  En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  à  déterminer  pour 
faire  face  dans  un  an  au  remboursement  des  190,000  francs 
prêtés  à  la  Ville,  la  sous-commission  a  pensé  que  cette  ques- 
tion ne  s'imposait  pas  d'urgence  à  vos  délibérations  et  que, 
sans  inconvénient,  on  pouvait,  quant  à  présent,  la 'réserver.  " 

Après  une  courte  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport, 

La  Commission  municipale  ; 

Considérant  que  l'occupation  prussienne  peut  cesser  dans  un 
délai  Irès-rapproché  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  souscripteurs  à 
l'emprunt  qui  ont  demandé  des  bons  municipaux  ont  le  désir 
de  recevoir  le  plus  tôt  possible  soit  des  bons,  soit  le  montant  de 
leurs  souscriptions,  il  est  vrai  également  que  tous  accorderont 
volontiers  à  la  Ville  un  délai  moral  ; 

Considérant  que  l'une  des  deux  solutions  qu'il  s'agit  d'adop- 
ter :  soit  le  remboursement  d'un  excédant  de  recettes,  soit  la 
création  de  bons  municipaux,  est  trop  sérieuse  et  trop  grave 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  reculée  de  ([uel(|ues  jours,  si,  comme 
il  y  a  lieu  de  l'espérer,  dans  peu  de  temps,  les  Prussiens  ont 
évacué  la  Ville  ; 

Considérant  qu'à  cette  époque  on  pourra  établir  d'une  ma- 
nière certaine  le  montant  des  charges  imposées  à  la  Ville  par 
l'occupation  ennemie; 

La  Commission  municipale  remet  a  huitaine  l'examen  et 
la  solution  des  questions  traitées  par  la  sous-commission  des 
finances. 

Questions    soulevées  par  la  signature   des  préliminaires  de  la 

paix. 

Quelques  membres  soulèvent  la  question  de  savoir  si,  après 
la  signature  des  préliminaires  de  paix,  il  n'y  aurait  pas  in- 
térêt  pour   la  Ville  à  ce    que  deux   membres  de  la    Com- 
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mission  se  reiuU'iU  à  Amiens,  auprès  de  M.  le  Préfet  prus- 
sien, comte  Lehndorir,  et  lui  demandent  si  les  autorités  alle- 
mandes, administratives  ou  militaires,  ont  encore  le  droit 
d'imposer  à  la  Ville  des  réquisitions  en  nature  ou  en 
espèces.  En  même  temps,  ces  deux  délégués  insisteraient  de 
nouveau  pour  oblenii-  le  remboursement  des  15,210  francs, 
montant  de  la  haule-paie  qui  a  été  payée  aux  officiers  prus- 
siens, et  pour  avoir  aussi  une  copie  régulière  de  la  dépêche 
(jui  assimile  Abbeville  à  Péronne  et  l'exonère  de  sa  part 
contributive  dans  les  cinq  millions  dont  le  département 
de  la  Somme  a  été  frappé. 

La  Commission  reconnaît  unanimement  que  ces  diverses 
démarches  doivent  être  faites  sans  retard  dans  l'intérêt  de  la 
Ville.  Elle  charge  en  conséquence  MM.  Marcille  et  Boullon  de 
la  mission  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  dix 
heures. 


SEANCE  DU  2  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  2  mars,  à  huit  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,    vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  Boullon,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Cliivot,  Alfred 
François,  Grastaldi,  Macqueron,  Marcille,  Poirel  et  Guillaumin, 
secrétaire  provisoii'e  en  remplacement  de  M.  Paillart,  empêché. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
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Démarches  relatives  à  diverses  questions  soulevées  par  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix. 

M.  Marcille  fait  connaître  en  peu  de  mots  que  M.  BouUon  et 
lui  n'ont  pu  remplir  que  d'une  manière  incomplète  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée  par  la  délibération  prise  hier  soir. 

Le  comte  .Lelindortf  était  absent  ;  ils  ont  communiqué  à 
M.  le  secrétaire  général  les  questions  qui  les  avaient  appelés  à 
Amiens,  mais  ce  fonctionnaire  ne  leur  a  fourni  que  des  rensei- 
gnements vagues  el  trop  incomplets  pour  qu'ils  puissent  être 
consignés  au  procès-verbal. 

Quelques  observations  sont  échangées  et  l'ordre  du  jour 
étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  renvoyée  à 
après-demain  samedi  4  mars. 


SEANCE  DU  4  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  4  mars,  à  huit  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  BouUon,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  Dau- 
trevaux,  Alfred  François,  Gastaldi,  Jules  Hubert,  Henri 
Ledieu,  LeuUier,  Macqueron,  Marcille,  Poirei,  Racine,  Auguste 
Ricquier,  de  Villepoix  et  Guillaumin,  secrétaire  provisoire  en 
remplacement  de  M.  Paillart,  empêché. 

Vu  l'urgence  et  avant  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Chivol. 
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Incident  relatif  à  une  réquisition   de  couvertures.   —   Menace 
d'une  exécution  militaire. 

M.  (lliivot  i-ciid  compte  oraleiueiil  de  Teulrevue  qu'il  a  eue 
dans  le  courant  du  joui' avec  le  Sous-Préfet  prussien  a  Abheville. 
Il  a  été  témoin  des  cllbrts  laits  par  ce  dernier  pour  déterminer 
le  sieur  Lefebvre  à  se  désister  de  sa  pi'étention  à  se  faire  payer 
par  la  ville  le  luonlant  delà  réquisition  délivrée  indûment,  à 
sa  requête,  par  les  autorités  prussiennes.  Mais  c'est  en  vain 
que  le  Sous-Préfet  a  fait  observer  à  ce  négociant  combien  sa 
conduite  était  odieuse  ;  à  quel  point  il  compromeliait  sa  répu- 
tation, son  crédit  et  son  avenir.  Toutes  les  remontrances  ont 
été  infructueuses  ainsi  que  le  prouvent  la  lettre  et  la  dépêche 
suivante  dont  M.  Chivot  donne  lecture  à  l'Assemblée. 

Abbeville,  le  3   mars   1871. 

«  Monsieur  le  Sous- Préfet, 

«  La  ville  d'Ahbeville  n'ayant  pas  encore  satisfait  à  ma  de- 
<>  mande  de  paiement  des  couvertures  réquisitionnées  à  Pic- 
"  quigny,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  désire  obtenir 
«  satisfaction  et  que  j'attends  le  versement  de  la  somme  de 
«  800  fr.  à  laquelle  MM.  Petithomme  ont  réduit  leur  demande. 

«  La  somme  de  800  fr.  ci-dessus,  pour  laquelle  je  sollicite 
«  votre  concours  afin  d'obtenir  le  remboursement  par  la  ville 
«  d'Abbeville,  a  été  payée  par  moi  à  MM.  Petithomme  père, 
«  fils  et  G'«  à  Amiens  le  25  février  dernier,  en  présence  de 
«  M.  MarcilJe,  l'un  des  membres  de  la  Commission  municipale 
«  d'Abbeville. 

«  Agréez  etc. 

Signé  :  A.  Lefebvre.  « 

Abbeville,  le  4  mars  1871. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Com)nls.sion  municipale 
d'Abbeville. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  M.  Amédée  Lefebvre,  négociant  à  Abbeville,  s'est  plaint 
«  le  \"  de  ce  mois  à  M.  le  Préfet  de  la  Somme  a  Amiens,  de 
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«  ce  que,  contrairement  à  l'ordre  de  ce  magistrat,  la  ville  d'Ab- 
«  beville  se  refusait  à  lui  puyer  la  somme  de  1,080  fr.  50  c. 
<<  représentant  le  prix  de  couvertures  réquisitionnées  à  Picqui- 
<(  f?ny  le  9  janvier  dernier  et  qui  lui  étaient  expédiées  par 
«  MM.  Petithomme  père,  tiis  et  C'  de  Beauvais.  .l'ai  demandé 
«  à  M.  Lefebvre  s'il  était  vrai  que  la  ville  d'Abbeville  se  refu- 
«  sât  au  paiement  et  iL  vient  de  me  répondre  par  la  lettre  dont 
«  vous  tro  iverez  ci-joint  la  copie.  M.  Lefebvre  m'ayant  remis 
«  cette  lettre  en  personne  j'ai  dû  lui  faire  des  observations  sur 
«  les  conséquences  que  pourrait  avoir  le  maintien  de  sa  pré- 
«  tention,  puisque  j'étais,  par  suite  des  ordres  à  moi  donnés, 
«  dans  la  nécessité  de  contraindre  la  ville  à  payer  et,  à  défaut, 
«  de  prendre  des  mesures  d'exécution.  M.  Lefebvre  m'a  dé- 
«  claré  i'ormellement  qu'il  persistait  dans  sa  demande. 

«  En  conséquence,  la  ville  d'Abbeville  n'ayant  point  exécuté 
«  l'ordre  reçu  le  25  février  dernier  d'avoir  à  payer  M.  Lefebvre 
«  malgré  la  promesse  qui  avait  été  faite  d'arranger  l'affaire  à 
«  Amiens  avec  M.  Petithomme,  je  me  trouve  obligé  de  vous  dé^ 
Il  clarer  que  ladite  ville  devra,  dans  le  délai  d'une  heure,  ver- 
«  ser  à  la  Sous-Préfecture  la  somme  de  1 ,080  fr.  50  c.  destinée 
«  à  désintéresser  M.  Lefebvre,  et,  comme  punition  pour  défaut 
"  d'exécution  de  l'ordre  reçu,  la  somme  de  108  fr.  représentant 
«  10  0/0  de  la  somme  ci-dessus. 
«  Agréez,  etc. 

«  Le  Sous-Préfet  impérial  et  royal, 

DE  MUTIUS, 
Lieutenant-Colonel   • 

Cette  lecture  faite,  un  profond  silence  s'établit  dans  la  reu- 
nion et  la  discussion  est  sur  le  point  de  s'ouvrir  quand  on  si- 
gnale l'arrivée  a  l'Hôtel-de-Ville  du  Sous-Préfet  prussien  es- 
corté d'une  force  armée. 

M.  le  Sous-Préfet  accompagné  d'un  secrétaire  est  introduit 
dans  l'enceiiile  de  la  salle  où  siège  la  Commission  municipale. 
Il  voit  et  on  lui  explique  qu'aucune  décision  n'a  encore  été 
prise  et  aucune  réponse  faite  à  la  lettre  qu'il    a  écrite  à  M.  le 
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PrébïicliMil.  Sur  le  désir  (jui  lui  esl  maiiilVsté.  il- coiisPiit  volon- 
tiers à  se  relii'er  dans  une  pièce  voisine. 

La  délibération  s'ouvre  alors  avec  le  plus  grand  calme. 

M.  (iuillauniin  dit  :  il  y  a  luiit  jours,  je  pensais  que  la  di- 
gnité de  la  (Commission  munici|)ale  n'était  pas  engagée  ;  que  la 
ville  d'Abbeville  était  au  dessus  de  800  francs  et  (lu'elle  pou- 
vait sacrifier  celle  somme  à  l'avidité  d'un  négociant  français, 
alin  de  conserver  de  bons  rapports  avec  les  autorités  prus- 
siennes; aujourd'hui  la  situation  est  complètement  changée.  En 
présence  d'une  injonction  avec  menaces,  lorsque  la  paix  vient 
d'être  signée,  il  importe  non-seulement  à  la  dignité,  mais  à  l'hon- 
neur de  tous  les  membres  de  la  Commission,  de  résister  éner- 
giquement  à  celle  injonction.  Je  propose  que  la  Commission 
persiste  dans  la  délibération  qu'elle  a  prise  le  27  février  et 
qu'elle  réponde  par  un  refus  pur  et  simple  à  la  sonnnation  de 
M.  le  Sous-Préfet. 

Cette  motion  est  approuvée,  mais  plusieurs  membres  font 
observer  qu'en  raison  de  la  bienveillance  témoignée  envers  la 
ville  par  M.  le  Sous- Préfet  qui,  en  cette  circonstance,  parait 
obligé  d'obéir  à  des  ordres  supérieurs,  il  vaudrait  mieux  rédi- 
ger une  courte  pi'oteslation  et  la  lui  remettre  sous  forme  de  dé- 
libération motivée.  Pour  agir  plus  vite,  on  se  servira  des  con- 
sidérants insérés  dans  la  délibération  du27  février  dernier,  aux- 
quels il  en  est  ajouté  un  dernier  que  M.  Poirel  rédige  séance 
tenante. 

La  rédaction  suivante  est  proposée  : 

Considérant  que  les  soldat^  allemands  ont  saisi,  le  9  janvier 
1871,  à  Picquigny,  arrondissement  d'Amiens,  des  couvertures 
dont  le  sieur  Lefebvre  demande  le  paiement  à  la  ville  d'Abbe- 
ville ;  qu'à  cette  date  Abbeville  n'était  pas  occupée  puisque 
les  Prussiens  n'y  sont  entrés  que  le  6  février  suivant; 

Considérant  que  les  autorités  prussiennes  n'avaient  aucun 
motif  plausible  de  délivrer  sur  Abbeville  une  réquisition  de 
la  valeur  de  ces  couvei-tures  ;  qu'il  est  probable  que  celle  ré- 
quisition n'a  été  délivi'ée  que  sur  les  instances  soil  du  sieur 
Lefebvre,  soil  de  son  vendeur  ; 
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Considérant  qu'il  est  incontestable  que  la  ville  d'Abbeville 
ne  saurait  être  tenue  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  au 
paiement  de  l'importance  de  ladite  réquisition  ; 

Considérant  que  malgré  l'attitude  toute  bienveillante  de 
M.  le  Sous-Préfet,  la  Commission  municipale,  représentant  la 
ville  d'Abbeville,  pénétrée  de  la  conviction  que  la  réclamation 
faite  par  le  sieur  Lefebvre  est  aussi  injuste  en  droit,  qu'indigne 
au  fond,  eu  égard  à  la  qualité  de  Français  de  ce  dernier  ; 

Persiste  dans  sa  précédente  délil)éralion  et  refuse  à  l'unani- 
mité de  faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Lefebvre. 

Celte  délibération  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Sous-Préfet  rentre  alors  dans  la  salle  des  séances.  M.  le 
Président  lui  fait  connaître  la  résolution  qui  vient  d'être  prise 
et  M.  le  secrétaire  lit  à  haute  voix  la  délibération  qui  précède. 

Une  assez  longue  conversation  s'engage  entre  M.  le  Président 
et  M.  le  Sous-Préfet.  Ce  dernier,  dans  un  langage  d'ailleurs 
empreint  de  bienveillance,  regrette  que  la  Commission  ne 
veuille  pas  déférer  à  une  réquisition  de  l'autorité  prussienne  ; 
il  constate  que  jusqu'à  présent  il  y  a  eu  de  bons  rapports  entre 
les  membres  de  la  Commission  et  la  Sous-Préfecture,  et  il  est 
étonné  de  cette  obstination  à  propos  d'une  affaire  qui  est, 
d'ailleurs,  sans  grande  importance.  M.  le  Président  répond 
qu'en  ce  moment  la  Commission  se  refuse  surtout  à  faire  droit 
à  une  injonction  présentée  par  un  négociant  français  qui  ose 
solliciter  le  concours  de  l'autorité  prussienne  pour  être  rem- 
boursé d'une  somme  que  la  ville  ne  doit  à  aucun  titre  et  qui 
sait  que  ce  concours  peut  aller  jusqu'à  une  exécution  militaire. 

Après  d'autres  observations  échangées  de  part  et  d'autre, 
M.  le  Sous-Préfet,  qui  paraît  ébranlé,  déclare  cependant  qu'il 
a  reçu  des  ordres  supérieurs  auxquels  il  doit  obéir  et  qu'il  est 
dans  la  nécessité  de  procéder  à  un  commencement  d'exécution. 
En  conséquence,  il  prendra  parmi  les  membres  de  la  Commis- 
sion un  otage  qui  sera  conduit  demain  à  Amiens  auprès  de 
M.  le  Préfet,  à  qui  il  expliquera  les  différents  motifs  pour 
lesquels  la  ville  d'Abbeville  se  refuse  au  paiement  de  la 
somme  réclamée 
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M.  If  SoLi<-Protc't  parti,  il  csl  pnurtU'  culi'c  tous  les 
nn'inbres  de  la  (iomiuissioii  a  un  tirage  au  sort  à  la  suite 
duquel  M.  Auguste  Ricquier  est  désigné  coinine  otage  pour  se 
rendre  demain  à  Amiens  auprès  du  Préfet  de  la  Somme. 

M.  Marcille,  connaissant  tous  les  détails  de  l'affaire  et  en 
ayant  entretenu  a  plusieurs  reprises  M.  le  comte  Lehndorff, 
est  prié  de  s'adjoindre  à  M.  Piicquier  et  de  lui  prêter  son  con- 
cours en  cette  circonstance  diflicile. 

-M.  Marcille  accepte  avec  empressement  cette  mission. 

Démolition    des   travaux  de  fortification  élevés   en  vue  de   la 
défense  d'Abbeville. 

Passant  à  un  autre  ordre  d  idées,  M.  (jastaldi,  membre  de 
la  sous-commission  des  travaux  publics,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  Sous-Préfet,  qui  informe  aujourd'hui  même  la 
Commission  municipale  que  par  décision  du  Commandant  de 
place,  la  ville  d'Abbeville  est  libre  d'effectuer,  à  sa  conve- 
nance, tous  travaux  de  démolition  et  de  déblaiement  des 
fortifications  dernièrement  élevées  dans  les  environs. 

La  Commission,  à  la  suite  de  cette  communication,  décide 
que  les  propriétaires  seront  avisés  à  domicile  qu'ils  ont  toute 
latitude  pour  remettre  leurs  terrains  dans  l'état  oii  ils  se  trou- 
vaient auparavant. 

Travaux  d'assainissement  dans  les  marais  de  Rouvroy. 

M.  Mallet  expose  que  plusieurs  habitants  du  faubourg  Rou- 
vroy ont  demandé  que  le  marais  dans  lequel  il  a  été  fait  des 
tranchées  et  des  travaux  de  drainage  soit  mis  en  état  de 
servir,  comme  les  années  précédentes,  de  terrain  de  pacage  au 
bétail. 

La  Commission  décide  qu'il  sera  fait  droit  à  cette  requête  et 
que  l'architecte  de  la  ville  prendra  sans  retard  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  habitants  de  Rouvroy  puissent  sans 
inconvénient  envoyer  leur  bétail  paître  dans  le  marais. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 
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SÉANCE   DU  6  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  6  mars,  à  huit  heures 
du  soii-,  la  ijommissioii  municipale  .Vest  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Yiiie  sous  la  présidence  de  M.  de  Toucliet,  vice-président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président  ;  de  Beaufort,  Boudot,  Boullon, 
Edouard  de  Oaïeu,  Clovis  Uhivot,  Alfred  François,  Gastaldi, 
Guillaumin,  Henri  Ledieu,  Macqueron,  Marcille,  Poirel,  Au- 
guste Ricquier,  de  Villepoix  et  G.  Paillart,  secrétaire. 

M.  Guillaumin  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  ;  ce  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

Incident  relatif  à  une  réquisition  de  couvertures. 

M.  de  Touchet  rond  compte  à  la  Commission  des  derniers 
incidents  de  l'afTiiire  Lel'ebvre. 

M.  Auguste  Ricquier,  désigné  par  le  sort  pour  aller  à  Amiens 
s'entendre  avec  le  Préfet  prussien,  était  à  la  gare,  dimanche 
matin  à  onze  heures,  accompagné  de  M.  Marcille,  qui  devait 
partir  avec  lui,  et  de  quelques  membres  de  la  Commission, 
quand  un  express  envoyé  par  le  Sous-Préfet  les  pria  de  sus- 
pendre leur  voyage.  Le  Préfet,  paralt-il,  n'était  pa^  à  Amiens,  . 
et  le  voyage  ce  jour-là  eût  été  inutile. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  M.  le  Sous-Préfet  adressait  à 
M.  le  Président  de  la  Commission  municipale  une  lettre  par 
laquelle  il  l'informait  que  M.  Lefebvre  se  désistait  de  ses  pré- 
tentions. 

M.  le  Président,  de  son  côté,  recevait  la  lettre  que  voici  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  à  l'instant  la  décision  de  la  (iOmmission  et  son 

«  exécution  ;  devant  cette  mesure  je  retire  ma  demande. 

«  Recevez,  etc 

Signé  :  A.  Lefebvre.  » 

Par  suite  de  ces  deux  lettres,  l'incident  Lefebvre,  trop  long- 
temps prolongé,  est  enfin  terminé. 
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La  Coniinissioii  doiiiie  acte  a  M.  le  Préj^ideiil  de  sa  coiniiiu- 
nicatioii. 

Nécessité  de  nouvelles  démarches  relativement  aux  conséquences 
de  la  signature  des  préliminaires  de  paix. 

M.  Ijastaldi  prend  a  son  lour  la  parole  et  explique  qu'il  a  vu 
dimanche  le  Préfet  prussien,  (le  dernier,  consulté  sur  la  ques- 
tion des  réquisitions,  répondit  que  depuis  le  2  mars  un  état  spé- 
cial devait  en  être  tenu  dans  cliaque  commune  et  que  ces 
réquisitions  pourraient  être  remboursées  par  l'intendance 
prussienne.  Du  reste,  a  ajouté  le  comte  Lehndortf.  aussitôt  que 
j'aurai  reçu  des  instructions  plus  détaillées  de  Versailles,  je 
les  ferai  tenir  au  Sous-Préfet  d'Abbeville,  qui  vous  les  commu- 
uiquera. 

M.  Mardlle,  qui  a  été  aujourd'hui  même  à  Amiens,  et  a  pu, 
après  quatre  heures  d'attente,  voir  le  Préfet  pendant  quelques 
minutes,  rend  compte  à  la  Commission  de  sa  démarche.  Con- 
trairement à  ce  qu'il  avait  dit  la  veille  à  M.  Gastaldi,  le 
Préfet  lui  a  expliqué  que  les  réquisitions  de  toute  nature 
étaient  dues  aux  troupes  prussiennes  jusqu'au  9  mars  et  que 
le  gouvernement  prussien  avait  droit  aux  impôts  directs  jus- 
qu'à cette  époque.  Reste  donc  une  question  de  répétition  pour 
les  150  0/0  sur  les  impôts  indirects  payés  par  la  ville  du  2  au 
6  mars. 

Mais  par  quels  moyens  procéder  à  la  répétition  de  l'indu  ; 
comment  parvenir  à  faire  restituera  nos  ennemis  ce  qu'ils  ont 
reçu  à  tort;  la  Commission  sait  par  une  triste  expérience  qu'ils 
prennent  volontiers  mais  rendent  difiicilement  ;  que  leurs 
mains,  ouvertes  toutes  grandes  pour  recevoir,  s'entr'ouvrenl  à 
peine  pour  restituer.  M.  Alfred  François  expose  ces  réflexion? 
à  la  Commission,  et  conclut  en  demandant  que  deux  mem- 
bres soient  délégués  de  nouveau  à  Paris  pour  y  obtenir  copie 
officielle  du  traité  de  paix,  traité  oii  il  est  dit  que  toutes 
réquisitions  doivent  être  suspendues  ,  et  pour  savoir  en 
môme  temps  quelles  conditions  particulières  sont  faites  aux 
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villes  et  aux  départements  qui  restent  occupé^:  jusqu'au  paie- 
ment partiel  des  frais  de  guerre.  Depuis  huit  jours  que  le 
traité  a  été  signé,  ajoute  M.  François,  nous  sommes  encore 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé;  notre  situation  ne 
s'est  pas  améliorée,  les  réquisitions  pleuvent  sur  nous  comme 
autrefois,  réquisitions  de  voilures,  de  chevaux,  do  nourriture 
ou  autres.  Il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  se  prolonger 
plus  longtemps  un  slatu  quo  si  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  ville.  Si  les  délégués  de  la  Commission  pouvaient  rapporter 
du  ministère  de  l'intérieur  ou  des  affaires  étrangères  une  copie 
officielle  du  traité  de  paix,  nous  serions  bien  plus  forts  dans 
nos  demandes,  bien  plus  fondés  même  dans  nos  réclamations  ; 
l'autorité  prussienne  ne  pourrait  plus  arguer,  comme  elle  l'a 
fait  jusqu'à  ce  jour,  du  défaut  de  caractère  officiel  de  nos  com- 
munications ;  et  si  ce  traité  portait,  à  côté  de  la  signature  du 
ministre  français,  celle  du  comte  de  Nostiz,  le  représentant 
attitré  de  M.  de  Bismark  à  Versailles,  les  autorités  que  le  mal- 
heur des  temps  a  mises  à  notre  têle  ne  pourraient  plus  se  re- 
trancher, comme  elles  l'ont  fait  jusqu'alors,  derrière  des  ordres 
non  reçus  et  attendus  soi-disant  en  vain  tous  les  jours.  Il  im- 
porte donc  qu'un  nouveau  voyage  à  Versailles  établisse  pour 
nous  une  situation  plus  franche  et  plus  nette,  et  qu'après  avoir 
vu  les  représentants  du  gouvernement  français,  nos  délégués 
voient  également  les  représentants  du  gouvernement  prus- 
sien. 

La  Commission  se  range  unanimement  a  la  proposition  si 
chaleureusement  développée  par  M.  François  ;  elle  la  sanc- 
tionne par  son  vote  unanime  et  prie  MM.  Poirel  et  BouUon  de 
se  rendi-e  dès  le  lendemain  matin  à  Paris  et  de  là  à  Versailles 
pour  plaider  notre  cause  si  complètement  méconnue  ou  si  vo- 
lontairement oubliée  par  les  autorités  prussiennes 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  dix 
heures. 
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SÉANCE  DU  8  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  S  mars,  à  huit  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  d'Abboville  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice- 
président. 

Etaient  présents  : 

MM.  Mallet ,  vice-président  ;  Alexandre  ,  de  Beaufort  , 
Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Ghivot,  Delepierre,  Alfred  Fran- 
çois, Gastaldi,  Guillaumin,  Jules  Hubert,  Macqueron,  Mar- 
cille,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Villepoix  et  C.  Paillart, 
secrétaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Communication  relative  à  la  question  des  réquisitions. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Ring, 
secrétaire  particulier  du  ministre  des  affaires  étrangères  , 
par  laquelle  ce  dernier  laisse  à  la  Commission  le  soin  de  se 
tirer  au  mieux  des  intérêts  de  la  ville,  des  difficultés  qui  lui 
incombent.  M.  de  Ring,  tout  en  protestant  contre  les  réquisi- 
tions, déclare  cependant  qu'il  faut  les  subir  et  que  le  seul 
moyen  d'en  obtenir  justice  est  d'en  dresser  une  no.te  exacte 
qui  sera  envoyée  au  Gouvernement  français  pour  qu'il  en  soit 
tenu  compte  en  temps  et  heure  par  ce  dernier. 

Notes  à  tenir  au  sujet  de  la  charge  du  logement  imposée   à 
l'habitant. 

M.  Paillart  demande  que  le  nombre  de  soldats  logés  depuis 
l'occupation  d'Abbeville  soit  totalisé,  que  la  nourriture  par 
homme  et  par  jour  soit  comptée  d'après  les  indications  et  les 
ordres  des  commandants  et  généraux  prussiens  et  que  le  mon- 
tant de  cette  somme  soit  ajouté  au  chiffre  des  réquisitions. 

Si  l'Etal  tient  compte  aux  communes  des  réquisitions 
qu'elles  auront  payées,  lors  de  la  répartition  de  l'impôt 
national    qui    doit    servir    à    acquitter    la    contribution    de 
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guerre,  les  habitants  recevront  ainsi  d'un  côté  ce  qu'ils  auront 
donné  de  l'autre  et  auront  d'autant  moins  à  payer  qu'ils  auront 
déjà  payé  davantage  pour  la  nourriture  des  soldats  qu'ils  ont 
logés.  De  cette  manière  du  moins,  la  charge  du  logement 
militaire,  si  lourde  pour  nos  concitoyens,  leur  sera  comptée  en 
déduction  lorsque  des  jours  meilleurs  permettront  au  Gouver- 
nement français  de  répartir  équitablement  entre  toutes  les 
communes  de  la  nation  l'impôt  si  lourd  dont  nos  vainqueurs 
ont  frappé  la  France. 
La  Commission  adopte  unanimement  cette  proposition. 

Résultats  négatifs  de   démarches   officieuses  auprès   des   mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  adressée 
parM.  Guillaumin,  frère  de  l'honorable  membre  de  la  Commis- 
sion et  exposant  les  démarches  faites  par  lui  au  ministère  de 
l'intérieur  et  auprès  de  M.  Jules  Favre.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  tout  en  compatissant  à  la  situation  d'Abbeville,  a 
déclaré  qu'il  lui  était  impossible  d'y  remédier  :  il  promettait 
d'envoyer  à  la  Commission  une  dépêche  éclairant  quelques 
points  de  la  question  ;  mais  cette  dépêche,  qui  devait  passer  par 
Versailles,  n'est  point  parvenue. 

Cours  de  la  monnaie  prussienne  dans  les  transactions. 

M.  Paillart  expose  que  plusieurs  commerçants  de  la  ville 
s'étant  plaints  au  Sous-Préfet  que  les  banquiers  ne  recevaient 
pas  la  monnaie  prussienne  en  paiement  des  lettres  de  change , 
ce  dernier  avait  écrit  à  M.  le  Président  de  la  Commission  d'a- 
voir à  prévenir  les  banquiers  qu'ils  aient  à  se  conformer  aux 
ordres  imposés  à  ce  sujet  à  tous  les  commerçants  de  la  ville. 
Mais  sur  les  observations  présentées  à  M.  de  Mutins,  au  nom 
de  ses  confrères  et  au  sien  propre,  par  M.  Monchaux,  banquier, 
et  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  M.  le  Sous-Préfet 
est  revenu  sur  sa  première  décision,  et  laisse  les  banquiers 
libres  d'agir  pour  le  mieux  de  leurs  intérêts  et  de  ceux  de 
leurs  clients. 
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Voie  d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer.  —  Avancement  des 
travaux. 

M.  Gastaldi  expose  à  la  CoQiniissioa  que  les  travaux 
avancent  près  du  clieniin  de  fer,  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  éta- 
blir deux  égouts  près  de  l'ancien  pont,  à  droite  et  à  gauche  de 
la  rampe.  Les  matériaux  qui  serviraient  à  la  cpnstruction  des 
égouts  sont  dans  les  magasins  de  la  Ville  ;  il  ne  resterait  à 
acheter  que  deux  plaques  en  fonte  du  prix  de  35  francs 
chacune. 

La  Commission  vote  cette  dépense  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


SEAxNCE  DU  10  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  10  mars,  à  huit  heures 
dusoir,  la  Commission  municipale  s'est  réunieà  l'Hôtel  de-Ville, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Touchet,  vice-président. 

Étaient  présents  : 

MM.  Mallet,  vice-président;  Alexandre,  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boudot,  Boullon,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot, 
Dautrevaux,  Delepierre,  Gastaldi,  Guillaumin,  Jules  Hubert, 
Henri  Ledieu,  Macqueron,  Marcille,  Poirel,  Racine,  de 
Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mars  est  lu  et  adopté. 

Démarches  tentées   à  Paris  et  à   Versailles. 
Rapport  de  M.  Boullon. 

M.  Boullon  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  voyage  que 
M.  Poirel  et  lui  ont  fait  à  Paris  et  à  Versailles. 
«  Pour  obéira  vos  intentions,  Messieurs,  M.  Poirel  et  moi, 


116  SÉANCE    DU    10    MARS 

nous  nous  sommes  rendus  à  Paris  mardi  dernier,  7  mars  ; 
le  soir  même  de  notre  arrivée,  nous  étions  reçus  au  Minis- 
tère de  l'intérieur  par  le  chef  du  cabinet  du  ministre, 
M.  Fournier,  et  nous  lui  exposions  la  situation  d'Abbeville 
et  de  l'arrondissement,  que  la  ratification  des  préliminaires 
de  paix  n'avait  en  aucune  façon  modifiée,  les  exigences  de 
l'ennemi  restant  les  mêmes ,  les  rapines,  les  exactions 
suivant  leur  cours.  Ce  tableau  trop  fidèle  n'a  point  paru 
surprendre  M.  le  chef  du  cabinet  ;  un  peu  nerveux,  il  sem- 
blait surtout  sous  l'empire  d'un  sentimcnl  profond  de  décou- 
ragement; sa  réponse  s'est  bornée  à  nous  dire  qu'il  fallait 
résister,  faire  bonne  contenance,  etc  ....  il  était  bien  vrai 
qu'en  principe  nous  ne  devions  que  le  logement  et  la  nour- 
riture.... Tout  cela  est  bel  et  bon,  avons-nous  répondu;  mais 
les  moyens  de  résistance  nous  manquent  ;  nous  avons  affaire 
à  un  envahisseur  qui  ne  respecte  rien  et  duquel  on  peut 
tout  attendre  ;  en  définitive,  la  paix  est  signée  ;  le  Gouver- 
nement  français  nous  doit  son  appui  ;  son  premier  devoir 
vis-à-vis  des  populations  si  éprouvées  est  de  veiller  â  l'exé  • 
cution  des  clauses  qui  sont  en  sa  faveur  dans  le  traité.  Nous 
avons,  Messieurs,  le  regret  de  vous  dire  que  M.  Fournier, 
ainsi  nettement  interrogé,  a  formellement  décliné  l'interven- 
tion des  autorités  françaises.  Cette  intervention  pourrait 
compromettre  des  intérêts  plus  grands  ;  du  reste  ,  nous 
sommes  impuissants  à  l'heure  présente.  Je  reconnaissais 
là  le  langage  qui  avait  déjà  été  tenu  à  M.  (juillaumin  et  à  moi 
par  le  général  Faidherbe ;  mais  alors  un  armistice  seul  avait 
été  conclu  ;  il  s'agissait  de  ménager  l'avenir  ;  la  situation  était 
tout  autre.  Qu'il  nous  soit  permis  de  consigner  ici  l'expression 
de  la  tristesse  que  nous  a  inspirée  cet  aveu  d'impuissance  :  Il 
était  menaçant  pour  nos  intérêts  particuliers  qui,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  se  trouvent  sans  soutien;  mais  en  même  temps  nous 
sondions  dans  toute  son  étendue  la  misérable  situation  où  se 
trouve  réduite  notre  malheureuse  patrie  ;  elle  n'a  même  pas  la 
force  de  faire  respecter  l'exécution  stricte  de  conventions  si 
écrasantes  d'ailleurs,  si  accablantes  pour  sa  grandeur!  on  di- 
rait si  mortelles  pour  son  avenir  si  la  France  pouvait  mourir, 
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mais  vos  cœurs  d'un  seul  olan  m'ont  répoudu,  et  avec  la  foi 
qu'inspire  l'amour,  nous  affirmons  tous  qu'on  ne  lue  pas  la 
France  ! 

«  Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  ce  liors-d'(EUvre,  je  con- 
tinue. 

«  La  conclusion  de  .la  paix,  avons-nous  ensuite  demandé  à 
M.  Fournier,  n'impli(fue-t-elle  pas  la  cessation  du  paiement 
des  impôts  aux  Allemands?  Non,  a  dit  M.  Fournier;  l'impôt  est 
exigible  jusqu'au  jour  de  l'évacuation.  Vous  verrez  plus  loin 
que  cette  interprétation  est  évidemment  erronée.  Nous  n'avons 
pas  négligé  de  parler  de  la  copie  authentique  du  traité  que 
vous  désiriez  posséder;  mais  M.  Fournier  a  déclaré  ne  pouvoir 
nous  satisfaire  à  cet  égard  ;  le  traité  du  reste  avait  été  inséré 
dans  le  numéro  du  Journal  officiel  du  28  février;  en  tout  cas, 
ce  serait  au  Ministre  des  affaires  étrangères  à  nous  délivrer 
cette  copie,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire.  Restaient  les  deux  ques- 
tions de  la  remise  des  armes  de  la  garde  nationale  et  de  la 
transmission  des  dépêches  télégraphiques  ;  d'après  M.  le  chef 
du  cabinet,  les  armes  ne  sauraient  être  rendues  qu'après  un 
accord  entre  le  Préfet  de  la  Somme  et  les  autorités  prussiennes; 
le  Ministère  de  l'intérieur  se  montrerait  sans  doute  favorable  à 
cette  mesure;  quant  aux  dépèches  télégrapbiques,  on  ne  pour- 
rait nous  garantir  une  sûreté  dont  le  Gouvernement  ne  jouis- 
sait pas  lui-même. 

«  Le  8  février,  nous  sommes  retournés  le  matin  même  au  mi- 
nistère; nous  avions  à  cœur  de  vous  rapporter  des  paroles  plus 
satisfaisantes.  A  défaut  de  M.  Picard,  nous  avons  eu  une  confé- 
rence avec  M.  Cal  mon,  sous-secrétaire  d'Etat:  mêmes  questions 
de  notre  part,  et  malheureusement  mêmes  réponses  tout  aussi 
accentuées  ;  le  Gouvernement  ne  peut  rien  en  ce  moment  : 
des  difficultés  ont  surgi  entre  les  autorités  des  deux  nations 
relativement  à  l'exécution  de  certaines  clauses  du  traité.  Les 
Allemands  mécontents,  pour  peser  sur  l'administration  fran- 
çaise, maintiennent  l'ancien  état  de  choses  au  sujet  des  réqui- 
sitions, ou  plutôt  l'aggravent. 

M  Ne  voulant  rien  négliger,  nous  nous  sommes  dirigés  alors 
vers  le  Ministère   des  relations  extérieures  où  nous  avons  vu 
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successivement  M.  Després,  chef  du  bureau  des  affaires  poli- 
tiques et  M.  le  comte  de  Villefort,  chef  du  contentieux,  que 
M.  Després  nous  avait  désigné  comme  pouvant  nous  rensei- 
gner aussi  exactement  et  aussi  complètement  que  possible.  Il 
serait  fastidieux  pour  vous,  Messieurs,  d'entendre  la  répétition 
du  même  dialogue  ;  le  langage  de  MM.  Després  et  de  Villefort 
au  point  de  vue  de  l'assistance  que  pouvait  nous  fournir  notre 
gouvernement,  a  été  identique  avec  celui  qu'on  nous  avait  tenu 
à  la  place  Beauveau.  Ces  messieurs  ont  ajouté  seulement  que 
M.  Jules  Favre,  comprenant  toute  l'importance  de  ces  ques- 
tions, pressait  autant  qu  il  était  en  lui  une  entente  définitive, 
qu'il  n'y  avait  rien  de  fait  encore  ;  impuissance  et  désorgani- 
sation, tel  a  été  le  triste  refrain  de  M.  de  Villefort.  Mais  au 
sujet  du  paiement  des  impôts,  il  a  été  très-aflirmatif  en  disant 
que  l'impôt  cessait  d'être  dû  à  partir  du  jour  de  la  ratification 
des  préliminaires,  c'est-à-dire  à  partir  du  2  mars. 

«  M.  de  Villefort,  en  nous  exprimant  ses  regrets  dans  les 
termes  les  plus  obligeants,  nous  a  remis  alors  la  lettre  qui  avait 
été  adressée  à  M.  Mallet  et  à  moi  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  surlendemain  de  notre  départ  de  Paris.  Cette 
lettre  à  laquelle  était  joint  le  n»  du  28  février  du  Journal  offi- 
ciel, contenant  le  préliminaire  du  traité  de  paix,  n'étant  point 
parvenue  à  son  adresse  pour  un  motif  quelconque,  avait  été 
renvoyée  au  Ministère. 

«  La  lettre  de  M.  .Jules  Favre  exprime  formellement  que 
l'impôt  ne  doit  être  acquitté  que  jusqu'au  jour  de  la  ratifi- 
cation des  préliminaires. 

«  M.  de  Villefort,  ennousengageant  fortement  a  repousser  des 
exigences  injustes,  ainsi  que  l'avaient  lait  ses  collègues  du 
Ministère  de  l'intérieur,  nous  a  recommandé,  quand  nous  se- 
rions contraints  de  céder,  de  ne  le  faire  qu'en  protestant,  et  en 
faisant  constater  nos  protestations. 

«  A  Versailles,  oii  nous  nous  sommes  dirigés  dans  l'après-midi 
du  8  mars,  nous  avons  pu  pénétrer  auprès  du  comte  de  Nos- 
titz,  et  il  était  temps,  car  il  a  dû  quitter  aujourd'hui  la  ville  ; 
nous  lui  avons  parlé  successivement  des  15,210  francs,  des 
impôts,  de  l'exemption  au  profit  d'Abbeville  de  toute  part  à  la 
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contribution  départementale,  et  enfin  des  coiulitions  de  l'occu- 
pation actuelle. 

«  Nous  lui  avons  deui.uidé  d'autoriser  le  remboursement  des 
15,210  francs,  nous  fondant  sur  ce  que  le  comte  Lehndorff 
avait  commencé  à  libeller  cette  concession,  quand  il  s'était  arrêté 
en  prétendant  qu'il  devait  en  référer  au  premier  Commissaire 
civil  ;  mais  M.  de  Nostilz  a  décliné  cette  concession  en  allé- 
guant que  cette  aflaire  était  du  ressort  exclusif  du  général  Von 
Gœben  ;  vous  remarquerez ,  Messieurs,  que  précédemment 
M.  de  Nostitz,  dans  sa  lettre  au  comte  Lehndorff,  accordait 
que  cette  somme  fût  déduite  de  notre  quote-part  dans  la  contri- 
bution départementale  ;  il  pouvait  donc  statuer  à  cet  égard  ; 
nous  avons  insisté  vainement.  C'est  toujours,  comme  vous  le 
voyez,  la  même  absence  de  franchise. 

«  Sur  la  question  des  impôts,  il  s'est  prononcé  sans  hési- 
tation ;  il  nous  a  autorisé  à  parler  dans  ce  sens  au  comte 
Lehndorff,  mais  s'est  refusé  à  nous  remettre  une  note  signée  de 
lui. 

«  La  ville  d'Abbeville,  avons-nous  dit  ensuite,  aux  termes 
d'une  lettre  qui  nous  a  été  lue  par  le  comte  Lehndorff  et  qui  a 
été  adressée  par  lui  au  maire  d'Amiens,  Abbeville  est  assimilée 
à  Péronue.  Nous  désirions  que  M.  de  Nostitz  voulût  bien  con- 
firmer ce  document;  mais  M.  le  Commissaire  civil  nous  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  cette  assimilation;  aussi 
bien,  a-t-il  ajouté,  ses  papiers  sont  déjà  emballés  et  il  pourrait 
du  reste  s'en  expliquer  avec  M.  LehndorfTlors  de  son  prochain 
passage  à  Amiens  Enfin,  quant  aux  conditions  d'occupation, 
M.  de  Nostitz  nous  a  répété,  lui  aussi,  qu'un  désaccord  s'était 
produit  avec  les  autorités  françaises,  et,  qu'en  conséquence, 
tant  qu'il  ne  serait  pas  réglé,  l'ancien  mode  de  réquisition 
serait  maintenu  ;  cet  état  de  choses  était  très-provisoire,  d'ail- 
leurs, les  difficultés  pendantes  une  fois  résolues,  les  troupes 
allemandes  n'auraient  strictement  droit  qu'à  la  nourriture  et 
au  logement  qui  seraient  réglés  alors  par  les  intendances. 

«  Je  ne  dois  point  oublier,  en  terminant  ce  trop  long  rapport, 
d'y  mentionner  qu'interrogé  par  nous  sur  la  durée  de  l'occupa- 
tion, M.  de  N'ostitz  a  affirmé  que  le  paiement  de  500   millions 
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une  fois  effectué  sur  l'indemnité  de  i^uerre,  l'évacuation  com- 
mencerait par  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine- 
Inférieure  rive  droite. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  ne  vous  rapportons  rien  de 
bien  satisfaisant,  mais  nous  avons  épuisé  les  sources  d'infor- 
mation, et  la  concordance  des  réponses  qui  nous  ont  été  four- 
nies, tout  en  étant  fâcheuse  en  un  sens,  a  du  moins  l'avantage 
de  régler  avec  sûreté  nos  démarches  ;  nous  y  trouvons  aussi 
l'assurance  d'une  amélioration  prochaine  dans  nctre  situa- 
tion. » 

La  Commission  remercie  unanimement  les  honorables  dé- 
légués des  démarches  qu'ils  ont  bien  voulu  l'aire  dans  l'intérêt 
de  la  ville.  La  Commission  décide  en  outre  qu'une  lettre  sera 
adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  Somme,  par  l'entremise  de  M.  de 
Mutius,  pour  réclamer  les  impôts  payés  indûment  du  2  au 
6  mars. 

État  des  réquisitions  et  contributions  fournies  par  la  ville. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  le  Maire  d'Amiens,  et  par  laquelle  celui  ci 
demande  un  état  exact  des  contributions  et  réquisitions  de 
toute  nature  fournies  par  la  commune  aux.  autorités  prus- 
siennes. Pour  se  conformer  à  la  demande  de  M.  le  Maire  d'A- 
miens, la  Commission  décide  qu'elle  si  réunira  demain  a  'i 
heures  et  qu'elle  appellera  à  cette  réunion  les  dix  plus  fort 
imposés  de  la  Commune. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  neuf 
heures  et  demie. 


SEANCE  DU  1 1  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  11  mars,  à  quatre 
heures  d'après-midi,  la  Commission  municipale  d'Abbeville 
s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- Ville  avec  quelques-uns  des  plus  fort 
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imposés  de  la  CominuiU',  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier, 
président. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Toucliet  et  Mallet,  vice-présidents  ;  d'Aumale,  de 
Beaulort,  Bondot,  Boullon,  Edouard  de  Gaïeu,  (]lovis  Cliivot, 
Dautrevaux,  Alfred  François,  Gastaldi,  Guillaumiii,  Jules 
Hubert,  Macqueron,  Marcille,  Poirel,  Racine,  Auguste  Ric- 
quier  ,  de  Villepoix  et  G.  Paillart,  secrétaire. 

Parmi  les  dix  plus  fort  imposés  de  la  Gommune,  MM. 
J.  Vayson,  Gliivot-Dufourny  père,  Ûegoi'y  et  Auguste   Brailly. 

Adhésion  de  M.  Bachelier  aux  mesures  prises  pendant  sa 
maladie. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  Bachelier,  président,  s'excuse 
de  n'avoir  pu,  pour  cause  de  santé,  prendre  part  aux  travaux 
de  la  Gommission  municipale.  «  Je  suivais  de  loin,  et  avec  le 
plus  vif  inlérèt,  ajoute  l'honorable  président,  chacune  de  vos 
démarches  et  chacun  de  vos  travaux.  Retenu  au  lit  par  la 
maladie,  je  m'associais  de  cœur  à  tous  vos  efiforts  et  je  prenais 
ma  part  de  vos  emljarras  et  de  vos  ennuis.  Je  dois  à  la  Gom- 
mission municipale,  je  me  dois  à  moi-même  de  vous  déclarer 
ici.  Messieurs,  que  j'applaudissais  sans  réserve  à  tout  ce  que 
vous  entrepreniez  dans  Pintérèt  de  tous;  les  résolutions  que 
vous  avez  prises  je  les  aurais  confirmées  par  mon  vote,  les  dé- 
marches que  vous  avez  faites  je  les  aurais"  pleinement  adoptées; 
bien  que  séparés,  nous  avons  toujours  marché  d'un  commun 
accord,  et  aujourd'hui  que  mes  forces  sont  un  peu  revenues, 
je  m'applaudis  de  nouveau  d'être  à  votre  tête  et  de  partager 
avec  vous  les  rudes  labeurs  du  mandat  qui  nous  a  éléconlié.  » 

Décompte  des    réquisitions  et  dommages   causés   par 
l'occupation. 

Lecture  est  ensuite  donnée  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  d'A- 
miens qui  mviteM.  le  Président  delà  Gommission  municipale  à 
convoquer  avec  ladite  Gommission  les  plus  fort  imposés  de  la 
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Commune  et  à  établir,  tous  ensemble,  le  chiffre  des  différentes 
dépenses  de  contributions  et  réquisitions  qu'a  cotitées  jusqu'à 
ce  jour  à  la  ville  d'Abbeville  l'occupation  prussienne. 

Après  en  avoir  délibéré; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  à  l'appui  présentées 
par  la  sous-commission  des  réquisitions  ; 

Après  avoir  débattu  et  examiné  la  valeur  ou  le  bien  fondé 
des  diverses  réclamations  qui  avaient  été  produites; 

L'Assemblée  fixe  à  l'unanimité  le  minimum  suivant  pour  les 
réquisitions  : 

réquisitions  en  argent 

—  en  grains  et  fourrages 

—  en   bestiaux 

—  en  objets  divers 
Pour  les  dommages 

aux  propriétés         privées 

—  communales 

-  de  l'État 
Pour  dépenses   occasionnées  par  les 

hommes 
Total  de  l'évaluation  en  argent  432,132  fr.    59  c. 

L'Assemblée  spécilie  en  outre  formellement  que  les  chiffres 
fixés  pour  les  dommages  causés  aux  propriétés  privées  et  à 
celles  de  l'État  ont  été  fixés  ti'ès-approximativement,  vu  le 
court  délai  donné  pour  dresser  le  présent  État. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  six  heures. 


64,563  fr. 

85  c. 

63,734  fr. 

92  c. 

800  fr. 

» 

14,793  fr. 

82  c. 

5,000  fr. 

» 

1,200  fr. 

)) 

3,000  fr. 

» 

280,0U)  » 

» 

SEANCE  DU  13  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  13  mars,  à  trois 
heures  d'après-midi,  la  Commission  municipale  s'est  réunie 
à  l'Eôtel-de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  pré- 
sident. 
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Etaient  présents  : 

MM.  de  Touchet,  Mallet,  vice-présidents  ;  Alexandre,  d'Au- 
inale,  Boudot,  Roullon,  Ed.  de  Caïeu,  Dautrevaux,  Dele- 
pierre,  Alfred  François,  Gastaldi,  Guillaumin,  Jules  Hubert, 
MacqucM'oii,  Marcille,  Poirel,  Racine,  Auguste  Ricquier  et 
(1  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Décision  négative  sur  la  création  de  bons  municipaux. 

L'ordro  du  jour  amène  la  question  des  nouveauK  bons  mu- 
nicipaux à  créer  ou  du  remboursement  des  sommes  versées  par 
les  souscripteurs  (\m  demandent  ces  bons.  M.  le  Président 
prend  alors  la  parole  et  expose  l'opinion  de  l'administration  à 
ce  sujet. 

«  Vous  avez  fait,  dit-il,  auprès  de  vos  concitoyens,  des  dé- 
marches qui  vous  ont  permis  de  recueillir  en  quelques  heures 
une  somme  de  190,000  francs  environ,  remboursables  en  bons 
municipaux  ou  en  obligations  à  7  O/q.  Grâce  à  Dieu,  nous 
avons  eu  seulement  à  verser  42,000  fr.  alors  que  nous  crai- 
gnions d'être  forcés  de  remettre  à  l'autorité  prussienne  la  tota- 
lité de  l'argent  emprunté.  Il  nous  reste  donc  en  caisse  une 
somme  importante  ;  mais  les  exigences  sans  cesse  renouvelées 
de  l'armée  d'occupation,  mais  les  réquisitions  de  fourrages,  de 
voitures  et  autres  dont  nous  sommes  littéralement  écrasés 
élèvent  à  plus  de  100,000  fr.  le  chilfre  de  notre  dette.  Nous  ne 
saurions  donc  rendre  an\  prêteurs  la  totalité  de  leurs  avances  ; 
il  importe  avant  tout  que  les  dettes  contractées  par  la  Commis- 
sion soient  soldées  par  elle,  autant  que  faire  se  pourra,  avant 
qu'elle  quitte  son  mandat.  La  pénurie  de  la  Caisse  municipale 
et  l'équilibre  si  difficile  déjà  à  établir  du  budget  annuel  ne 
nous  laissent  pas  l'espérance  de  pouvoir  y  trouver  des  res- 
sources suffisantes  pour  acquitter  une  charge  si  lourde  et  si 
imprévue.  Cependant,  après  avoir  examiné  sérieusement  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  après  avoir  placé  dans  la  ba- 
lance, d'une  part  nos  ressources,  d'autre  part  nos  dépenses, 
nous  sommes  arrivés  à  penser  qu'il  nous  était  possible  de 
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remetlre   dès  maintenant  aux  deman  leurs  de  bons  la  totalité 
de  leurs  avances. 

«  On  nous  a  réclamé  pour  60,000  francs  de  bons  ;  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  nous  ont  prêté  cette  somme  avaient  donc  le 
désir  de  rentrer  au  plus  tôt  en  possession  des  fonds  qu'ils  avan- 
çaient complaisamnient  à  la  ville.  Or,  l'impression  de  ces  bons 
exigerait  encore  un  délai  assez  lona^,  et  ce  délai  excéderait  de 
beaucoup  le  temps  qu'un  certain  nombre  de  personnes  pour- 
raient attendre  sans  être  trop  gênées.  Des  bons,  il  est  vrai, ont 
déjà  été  émis  par  le  précédent  conseil,  mais  leur  principale  rai- 
son d'être  était  la  pénurie  de  monnaies  divisionnaires,  et  ces 
bons  étaient  remboursables  à  présentation  en  billets  de  la 
banque  de  France.  Ceux  que  nous  émettrions  n'ayant  pas  la 
même  garantie  ne  seraient  pas  accueillis  peut-être  avec  autant 
de  faveur  par  le  public  ;  leur  circulation  serait  plus  difficile  et 
cette  multiplication  du  papier-monnaie  en  amènerait  à  coup 
sûr  la  dépréciation. 

«  Après  avoir  pesé  toutes  ces  objections,  après  s'être  entourée 
des  lumières  et  des  conseils  des  hommes  compétents,  l'admi- 
nistration a  pensé  qu'il  était  moins  désavantageux  pour  la  ville 
de  rembourser  les  60,000  francs  de  bons  que  de  remboursei'une 
somme  égale  en  obligations. 

«  Certes,  l'intérêt  de  7  O/o  est  bien  élevé,  mais  il  était  le  taux 
de  l'emprunt  précédent  et  nous  devions  par  suite  l'adopter  for- 
cément ;  ensuite  la  brièveté  du  délai  qui  nous  était  laissé  pour 
nous  procurer  l'argent  si  impérieusement  demandé  ne  nous 
permettait  pas  d'aviser  à  des  moyens  moins  dispendieux.  En 
fixant  à  un  an  le  remboursement  des  obligations,  la  Commis- 
sion a  voulu  permettre  au  Conseil  umnicipal  qui  lui  succédera 
deseprocurer  des  ressources  à  des  conditions  plus  douces,  lors- 
que la  situation  si  rigoureuse  où  nous  nous  trouvons  aura 
cessé.  Dans  quelques  mois  un  empi-uiit  à  5  0/y  sera  facile  ; 
ceux  qui  viendront  après  nous  pourront  alors  exonérer  la  ville 
d'une  charge  que  les  circonstances  nous  ont  forcés  de  lui  im- 
poser. i> 

M.  Cuillaunin  demande  alors  la  parole.  Il  craint  qu'eu  re- 
tirant 60,000  fr.  de  l'emprunt,  la    Commission  n'ait  plus  les 
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ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  cl(!penses  qu'elle  est 
appelée  à  soldei'.  Une  vingtaine  de  personnes,  au  moins, 
ajoute-t-il,  ont  versé  1000  iVaiics  et  plus;  ne  pourrait-on  leur 
demander  d'accepter  des  obligations  au  lieu  des  bons  qu'elles 
désiraient.  Ces  20,000  francs  nous  pei-mettraient  de  solder  com- 
plètement en  équilibre  le  budget  de  l'occupation  prussienne. 

M.  François  est  opposé  à  celte  manière  de  voir.  Déjà  les  inté- 
rêts des  obligations  sont  bien  lourds  pour  la  ville  ,  pourquoi  y 
ajouter  une  charge  nouvelle?  Si  les  fonds  restant  en  caisse  sont 
insuffisants,  un  nouvel  appel  au  crédit  pourra  être  fait  plus 
tard  avec  un  taux  d'intérêt  moins  onéreux. 

M.  Bachelier  appuie  la  proposition  de  M.  François.  Pour 
certaines  dépenses,  la  ville  a  plusieurs  mois  de  crédit,  pour 
d'autres,  comme  pour  les  fourrages,  par  exemple,  qui  con- 
stituent la  plus  lourde  charge,  la  ville  a  deux  mois  à  partir  de 
la  cessation  de  l'occupation  prussienne  pour  payer  ;  or  , 
deux  mois  après  l'occupation,  quand  le  Conseil  municipal 
qui  nous  succédera  aura  à  établir  le  budget  supplémentaire  de 
l'exercice  courant,  il  pourra  trouver  à  compléter  en  dehors 
même  de  tout  emprunt,  par  des  virements  de  crédit,  les 
13,000  fr   qui  manquent  aujourd'hui. 

Tout  en  se  rendant  à  cette  observation,  M.  Marcille  fait  ob- 
server que  les  troupes  alle;nandes  ne  nous  ont  pas  encore 
quittés,  que  si  déjà  il  manque  13,000  fr.,  à  l'heure  du  départ 
de  l'armée  d'occupation  il  manquera  bien  davantage.  Tous  les 
efforts  tentés  par  la  Commission  pour  faire  décharger  la  ville  de 
toute  réquisition  n'ayant  point  abouti  jusqu'alors,  nous  aurons 
encore  à  supporter  des  dépenses  importantes.  Ne  pourrait-on 
pas  résoudre  la  difficulté  en  rachetant  les  anciens  bons  à  ceux 
qui  les  possèdent,  en  les  faisant  rentrer  dans  la  caisse  munici- 
pale, et  eu  les  distribuant  aux  préteurs  qui  demandent  des 
bons  en  échange  de  leur  argent;  de  cette  manière  la  ville 
pourrait  garder  pendant  six  mois  sans  intérêts  60,000  fr.  dont 
elle  aura  besoin  sans  doute  presque  entièrement  quand 
l'heure  aura  sonné  de  régler  des  dépenses  qu'il  serait  impos- 
sible de  totaliser  aujourd'hui  d'une  manière  définitive. 

M.  Alexandre  répond  à  cette  objection,  que  la  question  de 
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garantie  est  une  des  questions  les  plus  sérieuses  pour  la 
valeur  des  bons  municipaux  ;  que  si  les  banquiers  avaient 
accepté  et  acceptaient  encore  tous  les  jours,  en  paiement,  les 
bons  précédemment  créés,  ils  n'accorderaient  probablement 
pas  cette  faveur  à  ces  mêmes  bons  privés  de  la  garantie  du 
remboursement  à  présentation  ;  que  le  commerce  suivrait  évi- 
demment l'exemple  des  banquiers  et  qu'ainsi  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  la  proposition  de  M  Marcille  seraient 
singulièrement  amoindris,  voire  même  annibilés  par  la  difficulté 
de  faire  admettre  ces  bons  dans  les  transactions  commerciales. 

Toutes  les  objections  étant  épuisées,  toutes  les  observations 
ayant  été  produites,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
(le  remboursement  des  60,000  fr.  prêtés  par  les  demandeurs  de 
bons  municipaux. 

La  Commission  se  prononce  à  une  très-grande  majorité  pour 
ce  remboursement. 

Quant  aux  voies  et  moyens  de  remboursement  pour  le  reste 
de  l'emprunt,  la  Commission,  vu  les  circonstances,  est  con- 
trainte de  s'en  rapporter  entièrement  au  Conseil  que  le  vote  de 
ses  concitoyens  appellera  à  lui  succéder. 

Pétition  relative  à  la  nourriture  des  soldats  logés  chez 
rhabitémt. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  pétition  signée 
par  bon  nombre  d'Abbevillois,  demandant  que  la  Commission 
s'occupe  de  faire  nourrir  à  leurs  frais  les  soldats  allemands 
logés  chez  l'habitant. 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

La  Commission, 

Considérant  que  depuis  le  jour  où  elle  est  entrée  en  fonc- 
tions, tous  ses  efforts  ont  tendu  vers  le  but  qui  lui  est  aujour- 
d'hui proposé  ; 

Que  les  voyages  de  plusieurs  de  ses  membres  à  Versailles,  à 
Paris,  à  Lille,  à  Amiens,  avaient  en  partie  pour  Objet  de  sou- 
lager les  habitants  de  cette  charge  si  lourde  ; 

Que  des  démarclies  nombreuses,  que  des  efforts  multipliés 
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ont  élé  laits  dans  oe  sens,  et  (ju'ellc  pourrait  s'étonner  à  bon 
droit  qu'on  lui  trace  connue  iif^ne  de  conduite  à  suivre,  celle 
même  dont  elle  ne  s'est  jamais  écartée,  si  les  circonstances  en 
lui  imposant  la  plus  grande  discrétion  ne  l'avaient  forcée  de 
tenir  secrètes  toutes  ^cs  délibérations; 

Décide  à  l'unanimité  qu'elle  fera  savoir  à  ses  concitoyens, 
par  la  voie  des  journaux,  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  poursuivre 
cette  même  solution,  et  que  si  jusqu'à  présent  ses  efforts  n'ont 
pas  abouti,  on  ne  saurait  en  faire  retomber  sur  elle  la  respon- 
sabilité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  15  MARS. 

L'an  mil  huitcent  soixante  et  onze,  le  15  mars,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  pré- 
sident. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Touchet,  Mallet,  vice-présidents  ;  Alexandre,  d'Au- 
male,  de  Beaufort,  Boni  Ion,  Boudot,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis 
Ghivot,  Alfred  François,  Gastaldi,  Jules  Hubert,  Henri  Le- 
dieu,  Macqueron,  xMarcille,  Poirel,  Piacine,  Auguste  Ricquier, 
de  Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  est  lu  et  adopté. 

Demande  par  le  ministre    de  l'intérieur  de  la  liste  des   réqui- 
sitions faites  à  Abbeville. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M  le  Ministre  de  l'intérieur  demande  la  liste  des  réquisitions 
laites  à  Abbeville  ;  à  cette  lettre  est  jointe  la  circulaire  que  le 
Ministre  a  envoyée  aux  Préfets  pour  les   priei-  de  s'occuper, 
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dans  le  plus  bref  délai,  de  recueillir  tous  ces  documents  et  de 
les  expédier  au  ministère,  afin  qu'il  eu  soit  tenu  compte  aux 
conférences  qui  vont  s'ouvrir  à  Bruxelles. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Considérant  qu'elle  a  déjà  répondu  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  sont  faites  par  M.  le  Ministre, 

Décide  qu'elle  ajoutera  à  un  double  du  tableau  déjà  envoyé 
tous  les  renseignements  nouveaux  qu'elle  aura  pu  recueillir, 
et  que  la  sous-commission  des  réquisitions  s'occupera  sans 
retard  de  rassembler  toutes  les  pièces  justificatives,  pour  le  cas 
où  elles  lui  seraient  demandées. 

Logement  militaire. 

La  question  des  logements  militaires,  toujours  discutée  et 
toujours  remise  en  cause,  revient  encore  une  fois  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  demande  que  l'article  du  règlement  portant 
que  les  réclamations  doivent  être  faites  par  écrit  pour  être  en- 
suite examinées  et  jugées  par  la  sous-commission  des  loge- 
ments réunie  en  séance  soit  observé  avec  plus  de  rigueur  que 
jamais.  Il  importe  que  toutes  les  demandes  soient  étudiées  avec 
le  plus  grand  soin,  que  la  décision  sur  chacune  d'elles  soit 
prise  après  un  mûr  examen  où  chacun  pourra  formuler  son 
avis.  Le  grand  nombre  de  réclamations  et  de  dénonciations  qui 
lui  sont  faites  tous  les  jours  impose  à  la  sous-commission  des 
logements  une  tâche  bien  laborieuse.  Le  public,  mécontent 
d'avoir  à  supporter  une  charge  si  lourde,  oublie  trop  souvent 
les  difficultés  sans  nombre  contre  lesquelles  viennent  se  briser 
tous  les  efforts  de  la  Commission  pour  arriver  à  une  répartition 
aussi  équitable  que  possible  des  billets  de  logement.  Si  donc 
elle  ne  parvient  pas  toujours  à  satisfaire  tous  les  intérêts  en 
présence,  il  importe  du  moins  qu'on  ne  puisse  l'accuser  d'in- 
justice, et  qu'une  responsabilité  commune  couvre  les  déci- 
sions prises  en  commun. 

M.  Bachelier  expOse  ensuite  qu'une  demande  a  été  faite  pour 
que   les  maisons  où   se  trouve  un  malade  atteint  de  la  fièvre 
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scaiiatiiie  soient  exemptes  du  logement  au  même  titre  que 
celles  où  se  trouve  un  variole. 

M.  Alexandre  répond  que  déjà  ces  dernières  exera[)tions  ont 
donné  lieu  à  bien  des  réclamations,  et  qu:e  si  on  admettait  la 
demande  faite  aujourd'hui,  on  s'exposerait  à  des  récriminations 
plus  nombreuses  encore.  Il  y  a  donc  lieu,  suivant  lui,  de 
l'écarter  en  principe,  quitte  à  admettre  les  exceptions  que  jus- 
tiderait  la  gène  ou  la  position  nécessiteuse  des  personnes  at- 
teintes de  cette  maladie. 

La  Commission  se  range  à  l'avis  exprimé  par  M.  Alexandre. 

La  Commission  examine  ensuite  si  les  employés  de  la  Mairie 
doivent  être  ou  non  exempts  de  loger  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Considérant  que  les  renseignements  fournis  par  plusieurs 
Membres  de  l'ancien  Conseil  municipal  établissent  d'une  ma- 
nière indiscutable  que  déjà  cette  question  a  été  posée  et  résolue 
négativement  par  la  précédente  Commission  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  exemptions  doit  être  restreint 
autant  que  possible  ; 

La  Commission  déiîide  à  l'unanimité  que  le  droit  commun 
sera  appliqué  intlistinctement  à  tous  les  employés  de  la 
Mairie,  et  quelle  se  conformera  sur  ce  point  à  la  décision  prise 
par  ses  devanciers. 

Contrôle  du    logement   militaire. 

M.  le  Président  annonce  que  des  cartes  de  logement  vont 
être  distribuées  à  toutes  les  personnes  susceptibles  de  supporter 
cette  charge,  et  que  les  détenteurs  de  ces  cartes  devront,  après 
le  départ  des  soldats  logés  chez  eux,  les  rapporter  à  la  Mairie 
au  bureau  des  logements. 

M.  Paillart  pense  que  pour  que  ce  moyen  de  contrôle  soit 
vraiment  pratique  et  donne  les  résultats  sérieux  qu'on  peut  en 
attendre,  il'y  a  lieu  de  confier  à  des  agents  spéciaux  qui  se  par- 
tageraient la  ville,  la  visite  ([uolidienne  de  toutes  les  maisons. 
Ces  agents  recueilleraient  les  cartes  quand  les  soldats  seraient 
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partis  et  dresseraient  tous  les  jours  la  liste  des  personnes  qui 
auraient  cessé  de  loger  dans  les  quartiers  soumis  à  leur  surveil- 
lance. M.  Pommier,  ancien  inspecteur  de  police,  qui,  à  une 
longue  expérience,  joint  une  grande  impartialité,  prêterait 
volontiers  à  la  ville  le  concours  de  son  dévouement  ;  il  pour- 
rait être  placé  à  la  tête  de  ce  service,  et  centraliser  tous  les 
jours  les  rapports  que  lui  remettraient  les  agents,  en  môme 
temps  qu'il  contrôlerait  la  manière  dont  ceux-ci  rempliraient 
leurs  fonctions. 

La  Commission  adopte  en  principe  cette  proposition  et  la 
renvoie  à  l'examen  de  la  sous-commission  du  logement. 

Communication  de  deux  lettres  de  M.  Courbet. 

M.  Mallet  donne  ensuite  lecture  à  la  Commission  de  deux 
lettres  qu'il  a  reçues  de  M.  Courbet,  représentant  de  la  Somme 
à  l'Assemblée  nationale. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Mallet  de  sa  communica- 
tion, et  remercie  M.  Courbet  des  efforts  qu'il  a  bien  voulu 
taire  auprès  du  Gouvernement  français,  dans  l'intérêt  d'Abbe- 
ville. 

L'oriire  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  18  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  18  mars  à  trois  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,prési(]ent. 

Étaient  présents  : 
MM.  de  Touchet,  Mallet,  vice-présidents  ;  d'Aumale,  Boudot, 
Ed.  de  Caïeu,  Clovis  Chivot,  Dautrevaux,    Delepierre,  Alfred 
François,    Gastaldi ,  Guillaumin,  Jules  Hubert,   H.   Ledieu, 
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MarciUo,  Macqucron,  Poirel,  Racine,  Aug.  Ricquier,  de  Ville- 
poix  et  G.  Paillarl,  secrétaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  est  lu  et  adopté. 

Visite    au    Préfet    prussien.    —    Compte-rendu   des   questions 
traitées   dans    cette   visite. 

M.  Paillart  rend  compte  en  ces  termes  de  la  visite  que  .M.  Clii- 
vot  et  lui  ont  faite  au  Préfet  de  la  Somme,  lors  de  son  passage 
à  Abbeville  : 

Nous  avons  vu  jeudi  soir  le  Préfet  prussien  de  passage  à 
Abbeville.  Nous  lui  avons  parlé  encore  une  fois  au  nom  de  la 
ville  des  diverses  questions  restées  en  suspens  jusqu'à  présent. 

Au  sujet  des  15,210  fr.,  payés  pour  supplément  de  solde  aux 
ofticiers,  M.  le  comte  Lehndorff  nous  a  répondu  qu'il  pou- 
vait nous  donner  l'assurance  que  cet  argent  nous  serait  rem- 
boursé. 

Quant  à  la  restitution  des  6,000  fr.  représentant  les  impôts 
du  2  au  6  mars,  il  n'y  faut  pas  compter.  Il  est  vrai,  nous  a 
encore  dit  le  Préfet,  qu'Abbeville  n'a  été  occupée  que  le  6 
février,  mais  elle  devait  l'être  le  l"et  les  difficultés  soulevées 
par  le  général  Faidherbe  ont  seules  retardé  l'exécution  de 
la  convention  arrêtée  entre  les  deux  gouvernements. 

Et  comme  nous  lui  faisions  observer  que,  d'après  les  modifi- 
cations apportées  à  Rouen  dans  la  convention  qu'y  avaient 
signée  le  12  mars  dernier  le  comte  de  Nostiz  et  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  les  impôts  ne  devaient  supporter  qu'une  augmentation  de 
10(1  O/o  et  non  de  150  0/q,  pour  représenter  les  contributions 
indirectes,  M.  LebndorfT  nous  a  répondu  que  la  somme  versée 
en  trop  par  certains  départements  compensait  celles  que 
n'avaient  pu  verser  les  départements  ravagés  par  la  guerre,  et 
qu'en  tous  cas  le  gouvernement  français  tiendrait  compte  dans 
la  répartition  de  la  contribution  de  cinq  milliards,  des  sommes 
versées  par  les  communes. 

Témoins  tous  les  jours  des  nombreuses  réclamations  que 
suscitait  la  formalité  coûteuse  des  laissez-passer  prussiens, 
nous  avons  également  demandé,  et  nous  avons  été  assez  heu- 
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reux  pour  obU'iiir  que  celte  formalité  soit  abrogée  dès  le  jour 
même. 

A  nos  observations  sur  la  taxe  des  lettres,  M.  le  Préfet  a 
déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  cesser  cette  taxe 
quant  à  présent;  que  cette  mesure  s'étendait  à  tous  les  dépar- 
tements envahis  et  qu'il  n'avait  encore  reçu  aucun  ordre  à  ce 
sujet. 

Enfin,  en  terminant,  M.  le  comte  Lehndorff  nous  a  fait  espé- 
rer que  l'administration  civile  serait  dans  un  court  délai 
remise  entre  les  mains  des  autorités  françaises  et  qu'aussitôt 
la  convention  de  Rouen  ratifiée  par  l'empereur-roi,  il  s'em- 
presserait décéder  à  M.  Dauphin  une  charge  qui  commençait 
à  lui  peser. 

Visite  au   général  de   division  Gneisenau.  —  Nourriture    des 
soldats  prussiens  par  l'intendance  allemande. 

M.  Paillart  rend  compte  ensuite  de  la  visite  que  M.  Ghivot  et 
lui  ont  faite  au  général  de  division  Gneisenau,  à  son  arrivée  à 
Abbeville. 

Le  général,  dit-il,  nous  a  reçus  avec  la  plus  grande  cour- 
toisie, et  a  paru  très-sensible  à  notre  démarche.  Nous  n'avons 
eu  garde  de  laisser  échapper  cette  heureuse  disposition  pour 
exposer  de  suite  la  question  de  la  nourriture  des  troupes  qui 
était  le  but  de  notre  visite.  Tout  d'abord  le  général  a  paru 
comprendre  à  peine  ce  que  nous  voulions  lui  dire,  et  sembla 
regarder  comme  une  question  tout  à  fait  secondaire  cette  ques- 
tion si  importante  pour  nous  :  «  J'en  ai  parlé  hier  encore,  nous 
dit-il,  au  général  Von  Gœben,  qui  m'a  prié  d'attendre,  qu'on  ta- 
cherait d'organiserce  service.  »  Cette  solution  était  loin  de  nous 
satisfaire,  et  nous  avons  insisté  plus  vivement  que  jamais.  La 
ville,  disions-nous,  est  déjà  complètement  épuisée,  les  habitants 
sont  fatigués  de  nourrir  les  soldats,  les  i-essources  de  chacun 
diininuent  et  il  importe  absolument  que  si  l'organisation  dont 
parle  le  général  ne  peut  être  terminée  dès  le  jour  même,  nous 
sachions  du  moins  à  quelle  date  prochaine  les  habitants  peuvent 
être  délivrés  de  cette  charge  si  lourde  pour  eux.  Après  de  nom- 
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breuses  ol  prossaiitos  instances,  le  (îénéral  s'est  rendu  à  nos 
raisons,  il  a  ininiédialeinent  donné  des  ordres  pour  que  des 
voitures  d'approvisionnements  soient  le  jour  même  envoyées 
dans  toutes  les  directions.  «  Il  faut,  nous  a-t-il  répondu,  que 
tout  l'arrondissement  bénéficie  du  nouvel  état  de  choses  ;  ce 
qui  est  juste  pour  vous  Fest  aussi  pour  vos  voisins,  et  je  vous 
promets  d'ici  deux  jours  une  solution  conforme  à  vos  désirs.  » 

Achat  de  la  viande  et  confection  du  pain  pour  l'usage  des 
troupes.  Mesures  prises  à  ce  sujet  par  les  autorités  alle- 
mandes d'accord  avec  l'autorité  municipale. 

Quelques  heures  à  peine  après  cette  visite  au  Général,  M.  le 
Président  recevait  à  son  tour  la  visite  d'un  officier  de  l'inten- 
dance, demandant  que  la  ville  veuille  bien  l'aider  dans  l'achat 
quotidien  de  2,500  kilos  de  viande  sur  pied.  A  cette  prétention 
l'Intendant  en  ajoutait  une  autre  beaucoup  moins  acceptable  ; 
il  voulait  que  la  ville  fit  elle-même  le  traité  avec  les  bou- 
chers, et  se  rendit  garante  auprès  de  ces  derniers  des  sommes 
dues  par  l'armée  prussienne,  sommes  qui  seraient  payées  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux,  jours  au  moins  entre  les  mains  du 
Receveur  municipal. 

Cette  proposition  n'était  pas  admissible.  —  D'un  autre  côté, 
les  bouchers  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville  déclaraient  qu'ils  ne 
voulaient  fixer  aucun  prix  pour  la  viande,  ni  fournir  de  bêtes 
sur  pied  à  l'intendance  prussienne  ;  ce  n'était  pas  leur  affaire 
mais  celle  des  marchands  de  bestiaux. 

L'officier  sortit  pour  aller  chercher  de  nouvelles  instructions 
et  on  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé. 

Ce  matin  même,  les  bouchers  furent  de  nouveau  convoqués 
à  la  Mairie  ;  deux  marchands  de  bestiaux  que  M.  le  Président 
avait  fait  prévenir  s'étaient  rendus  à  son  invitation.  L'officier 
revint  et  la  question  en  litige  fut  une  seconde  fois  exa- 
minée. 

Afin  de  prévenir  tout  malentendu  M.  le  Président  a  dé- 
claré que  la  ville  ne  voulait  accepter  dans  cette  affaire 
aucune   responsabilité  ;    que  son   rôle  se  bornait  à  indiquer  à 
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l'intendance  prussienne  ;ï  quelles  portes  elle  devait  frapper, 
mais  qu'en  dehors  de  cette  démarche  tout  ol.)ligeante  l'ad- 
ministration entendait  absolument  ne  s'interposer  en  quoi  que 
ce  fût  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

Après  une  longue  discussion,  cinq  bouchers  de  la  ville 
s'engagèrent  verbalement  à  fournir,  pendant  huit  jours,  2,500 
kilos  de  viande  par  jour  à  l'armée  prussienne,  moyennant  le 
prix  de  I  fr.  05  c.  la  livre  de  bœuf  sur  pied,  en  donnant  les 
quatre  quartiers  et  en  laissant  la  tète. 

L'oflicier  a  accepté  ces  conditions,  et  a  déclaré  en  même 
temps  que  la  viande  ainsi  fournie  devait  servir  pour  tout 
l'arrondissement. 

Les  mêmes  incidents  qui  s'étaient  produits  pour  la  viande  se 
produisirent  pour  le  pain.  L'officier  chargé  du  service  de  la  ma- 
nutention est  venu  aujourd'hui  même  à  la  Mairie  demander 
un  local,  un  four  et  les  outils  nécessaires  pour  faire  le  pain. 

Comme  local,  il  n'y  a  dans  la  ville  que  la  Manutention  qui 
est  louée  par  le  Génie  militaire  à  la  Compagnie  adjudicataire, 
et  occupée  par  elle. 

M.  Frost ,  représentant  à  Abbeville  de  cette  Compagnie, 
interrogé  à  ce  sujet,  a  répondu  qu'il  voulait  bien  mettre  à  la 
disposition  de  l'intendance  prussienne,  le  local,  le  four  et  les 
outils  qui  appartenaient  au  Génie  militaire  français. 

La  question  du  combustible  et  de  l'éclairage  restait  à 
examiner. 

Afin  de  procurer  aux  iiabitants  un  soulagement  immédiat, 
l'administration  a  décidé  qu'elle  fournirait  pour  le  premier 
jour  les  fagots  et  l'éclairage  dont  il  est  besoin. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  que  l'intérêt  des  habitants  est  de  voir  cesser 
au  plus  vite  la  charge  que  fait  peser  sur  eux  la  nourriture  des 
armées  allemandes  ; 

Considérant  que  l'intendance  prussienne  s'est  engagée  à 
rembourser  les  frais  de  chaulfage  et  d'éclairage  dont  la  ville 
consentirait  à  faire  l'avance  pour  assurer  le  service  de  la  ma- 
nutention; 

Considérant  qu'à  supposer  que  la  ville  ne  pût  rentrer  sans 
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difficultés  dans  ses  avances,  la  somme  d'argent  qu'elle  perdrait 
serait  relativomonl  bien  minime,  eu  épard  aux  avantages  que 
les  liabilants  sont  appelés  à  recueillir  des  mesures  dont  il 
s'agit  ; 

Décide  à  l'unanimilé  que  la  ville  fera  à  l'intendance  prus- 
sienne l'avance  des  fagots  et  de  l'huile  réclamés  par  elle,  pour 
le  service  de  la  manutenlioH,  sous  la  réserve  expresse  que  la 
valeur  de  ces  objets  lui  sera  restituée  par  la  caisse  de  l'armée 
allemande,  ainsi  que  s'y  est  formellement  engagé  d'ailleurs 
l'officier  qui  a  requis  la  ville  de  lui  procurer  le  local,  le  four 
et  les  outils  nécessaires  à  la  confection  du  pain. 

La  Commission  déclare  en  outre  approuver  entièrement 
toutes  les  mesures  prises  à  ce  sujet  par  l'Administration  muni- 
cipale. 

Observations  sur  la  continuation  des  réquisitions  de  voitures  et 
de  fourrages. 

M.  d'Aumale  expose  à  la  Commission  que  malgré  la  paix  et 
la  convention  de  Rouen,  des  réquisitions  de  voitures  sont 
encore  faites  tous  les  jours,  et  que  plusieurs  communes  des 
environs,  telles  que  Saint-Riquier,  Cambron  et  autres  vien- 
nent demander  des  fourrages  à  Abbeville  pour  les  chevaux 
qu'elles  ont  à  nourrir. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré. 

Décide  que  la  ville  ne  saurait  en  aucune  façon  fournir  aux 
communes  des  fourrages  qu'elle  est  obligée  de  se  procurer  elle- 
même,  et  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  du  ('ommandant 
de  place,  par  MM.  Chivot  et  Paillarl,  pour  faire  cesser  toute 
réquisition  de  voitures  et  de  fourrages,  les  réquisitions  de 
cette  nature  ayant  moins  que  jamais  leur  raison  d'être 
aujourd'hui. 

Logement  des  charretiers  qui  suivent  l'armée  d'occupation. 

M.  Chivot  donne  lecture  à  la  Commission  d'une  lettre  de 
M.  le  Sous-Préfet  réclamant  que  les  charretiers  qui  suivent 
l'armée  soient  désormais  logés  dans  les  faubourgs. 
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M.  Poirel,  qui  a  bien  voulu  aider  temporairemeiiL  la  Commis- 
sion des  logements,  a  reçu  cette  réquisition  et  a  envoyé  aux 
Commissaires  locaux  des  faubourgs  des  billets  de  logement 
avec  prière  de  les  répartir  eux-mêmes  entre  les  habitants  des 
faubourgs. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Poirel  de  cette  mesure 
qu'elle  approuve  unanimement.  . 

Tableau  des  contributions  et  réquisitions. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  qui  envoie  aux  Préfets  et  aux  Maires  un  tableau 
indicatif  des  contributions  et  réquisitions  perçues  dans  la 
commune,  alin  que  cet  état  çoit  dressé  d'une  manière  régulière 
par  toute  la  France. 

La  Commission  renvoie  cette  lettre  et  ce  tableau  à  la  sous- 
commission  des  réquisitions. 

Mitrailleuse  Chollet.    —   Paiement. 

M.  le  Président  expose  ensuite  à  la  Commission  que  M.  Victor 
Chollet,  de  Camaches,  a  vendu  une  mitrailleuse  a  la  ville 
d'Abbeville,  pai-  l'entremise  de  MM.  les  Préfet,  Sous-Préfet -et 
Ollicier  municipal.  —  Cette  vente  a  été  faite  moyennant 
1500  francs.  La  mitrailleuse  a  été  livrée  ;  elle  a  été  conduite  a 
Hesdin  par  la  garde  nationale  mobilisée  et  se  trouve  actuelle- 
ment à  l'arsenal  de  Douai. 

La    ville  n'a   rien  à  dépenseï-  de  ses  propres  fonds  pour 
solder  la  somme   de   1500  francs.  —  Dans  le  courant  de  dé 
cembre  1870,  M.  le  comte  de  Riencourt  a  fait  don  à  la  ville 
d'une  somme  de  6,000  francs,  dont  il  a   iîxé  la  destination 
comme  il  suit  : 

2000  francs  pour  l'armement  des  gardes  nationaux  mobiles 
de  l'arrondissement  ; 

2000  francs  pour  venir  en  aide  aux  familles  des  hommes 
sous  les  drapeaux  ; 

2000  francs  pour  procurer  du  travail  aux  ouvriers  de  la 
ville. 
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C-uiiiiiu'  ;iiiciiiu'  ilcstiiialioii  n'a  vW'  (loniu'c  u  la  prêiuière 
somme  de  JOOO  IVaiics  ddiit  il  osl  quesUoa  ci-dessus,  M.  le 
Président  propose  de  prélever  sur  cette  somme  les  1500  Crânes 
réclamés  par  M.  Ghollet. 

M.  Delepierre  fait  remarquer  que  deux  lois  la  mitrailleuse 
Chollet  a  été  refusée  par  le  Comité  d'artillerie,  que  si  elle  a  été 
enlevée  d'Abbeville,  c  est  uniquement  dans  le  but  qu'elle  ne 
tombe  pas  au  pouvoir  des  Prussiens,  et,  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  lieu  suivant  lui  de  payer  la  somme  réclamée  aujourd'hui. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  que  par  une  lettre  du  30  janvier  1871,  M.  le 
comte  de  Paencourt  exprime  formellement  la  volonté  que  sur 
la  somme  de  2000  francs  donnée  par  lui  pour  l'ai-mement  des 
gardes  nationaux  mobilisés  de  l'arrondissement  une  somme  de 
1500  francs  soit  prélevée  pour  le  paiement  de  la  mitrailleuse 
de  M.  Chollet  ; 

Que  M.  le  Sous-Préfet,  en  soumettant  aux  épreuves  d'un  cn- 
mité  spécial  la  mitrailleuse  dont  il  s'agit,  a  stipulé  sur  ce  point 
au  nom  des  intérêts  de  l'arrondissement  qu'il  représentait  ; 

Que  la  Commission,  dès  lors,  n'est  plus  ici  que  mandataire 
ou  exécutrice  des  volontés  du  donataire  et  qu'elle  ne  peut  que 
se  conformer  à  ses  intentions  ; 

Décide  qu'une  somme  de  1500  francs  sera  payée  à  M.  Chollet 
pour  sa  mitrailleuse  et  que  cette  somme  sera  prélevée  sur  les 
2000  francs  affectés  par  .M.  de  Pdencourt  a  rarmemenl  des 
gardes  nationaux  mobilisés  de  l'arrondissement. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  22  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  22  mars,  à  trois 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie 
à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  prési- 
dent. 
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Étaient  présents  : 

MM.  de  Touchet  et  Mallet,  vice-présidents;  d'Aumale,  de 
Beaufort,  Boudot, Bouilon,  Ed.  de  Claieu,Glovis  Ghivot,  Alfred 
François,  Guillaumin,  Jules  Hubert,  Marcille,  Macqueron, 
Poirel,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Villepoix  et  G.  Paillart, 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  est  lu  et  adopté. 

Mitrailleuse   Chollet.    —    Sursis   au  paiement. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Gommission  qu'il  a  vu  M.  de 
Riencourt  ;  que  celui-ci,  interrogé  au  sujet  de  la  mitrailleuse, 
a  répondu  qu'il  avait  consenti  à  donner  1500  fr.  pour  une 
arme  de  guerre  utile  à  l'armée  française,  mais  nullement  pour 
un  objet  n'ayant  aucune  valeur  sérieuse  et  ne  pouvant  rendre 
aucun  service.  —  En  conséquence,  M.  le  Président  demande 
que,  jusqu'à  plus  ample  information,  il  soit  autorisé  à  sus- 
pendre le  paiement  de  la  mitrailleuse  de  M.  Cliollet. 

La  Gommission,  après  en  avoir  délibéré,  adopte  à  l'unanimité 
les  conclusions  de  M.  le  Président. 

Demande  d'une  somme  de  500  fr.  pour  l'habillement   des  nou- 
veaux sapeurs-pompiers.  —  Refus  de  M.  de  Riencourt. 

M.  de  Touchet  expose  que  M.  de  Riencourt,  sollicité  de 
donner  pour  l'hiibillement  des  nouveaux  pompiers  d'Abbeville 
les  500  flancs  restant  en  caisse  sur  la  somme  de  2,000  francs 
versée  par  lui  pour  l'armement  des  gardes  nationaux  mobilisés 
de  l'arrondissement,  s'y  est  absolument  refusé,  et  l'a  prié  d'être 
son  interpréle  auprès  de  la  Gommission  pour  que  celle-ci  ré- 
ponde également  par  un  refus  formel  aux  propositions  qui 
pourraient  lui  être  faites  à  ce  sujet. 

La  Gommission  donne  acte  à  M.  de  Touchet  de  sa  déclara- 
tion. 

Nourriture  des  troupes   allemandes. 

MM.  Ghivot  et  Paillart  ont  traité  avec  M.  le  Sous-Préfet 
prussien  la  question  de  la  nourriture  des  troupes  allemandes  ; 
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le  Sous-1'i'éfet  leur  a  déclaré  qu'à  parlirdu21  la  nourriture  du 
personnel  de  la  Sous-Prélecture  avait  cessé  d'être  au  compte 
de  la  ville;  il  a  ajouté  que  l'avis  alliclié  pour  la  nourriture 
des  troupes  ne  concernait  pas  seulement  les  soldats,  mais  en- 
core les  officiers. 

En  conséquence,  la  Commission  décide  que  les  habitants 
qui  logent  des  officiers  ne  sont  plus  tenus  de  les*  nourrir,  et 
que  toute  réquisition,  quelle  qu'elle  soit,  sera  désormais  re- 
fusée. 

Demande  par  M.  Frost  d'une  avance  de  40,000  fr. 

M.  le  Président  lait  part  a  lal^ommission  d'une  demande  que 
lui  a  adressée  M.  Frost,  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  40,000  fr.,  sur  celle  qui  lui  est  due  pour  les 
fourrages  qu'il  a  livrés  pour  le  compte  de  la  ville. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Considérant  que  la  caisse  nmnicipale  possède  les  fonds  suffi- 
sants pour  payer  les  40,000  fr.  demandés  ; 

Déclare  s'en  rapporter  à  la  sous-commission  des  réquisitions 
pour  examiner  et  régler  le  compte  de  M.  Frost,  et  approuve 
d'avance  les  résolutions  qui  seront  prises  à  ce  sujet. 

Emprunt  de  70,000  fr.  destinés  à  procurer  du  travail  aux  ou- 
vriers inoccupés.  —  Dispositions  relatives  au  tirage  des 
obligations  créées  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  expose  que  700  obligations  de  100  francs 
chacune  ont  été  créées  pour  l'amortissement  de  l'emprunt  de 
70,000  francs  destiné  à  procurer  du  travail  aux  ouvriers  inoc- 
cupés. 

Cinq  séries,  de  140  obligations  chacune,  doivent  être  rem- 
boursées en  cinq  ans,  à  partir  de  1873. 

Avant  de  délivrer  les  titres  aux  prêteurs,  la  Commission 
municipale  doit  procéder  au  tirage  au  sort  des  numéros  des 
140  obligations  qui  seront  remboursées  par  annuités  en  1873, 
/4,  75,  70  et  77,  soit  au  total  700  numéros 
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La  Coiiiinission  désigne  tous  les  membres  de  la  sous-coiii- 
mission  des  finauces  pour  présider  au  tirage  desdites  obliga- 
tions, en  présence  du  Receveur  municipal  et  du  clief  de  la 
comptabilité  de  la  Mairie. 

Adresse  au  gouvernement  de  Versailles. 

M.  Bachelier  propose  (lu'une  adresse  soit  envoyée  à  l'As- 
semblée nationale  pour  protester  contre  les  événements  dont 
Paris  vient  d'être  le  théâtre. 

La  Commission, 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen  de  se  rallier  au  parti  de  l'ordre  et 
défaire  cau^e  communeavec  le  gouvernement  légalement  établi 
par  la  nation, 

Décide  à  l'unanimité  qu'une  adresse  sera  envoyée  à  Ver- 
sailles et  nomme  MM.  Mallet,  Paillart  etBoullon  pour  s'occuper 
de  la  rédaction  de  cette  adresse  qui  sera  adoptée  et  signée  par  la 
Commission  tout  entière. 

Fête  anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur  Guillaume.  — 
Banquet  de  100  couverts. 

M.  le  Pi'ésidimt  l'ait  connaître  à  la  Commission  que  les  auto- 
rités prussiennes  ont  requis  la  salh;  du  Tliéâtre  pour  y  donner 
un  banquet  de  100  couverts  aux  officiers  de  la  garnison  à  l'oc- 
casion de  la  fête  anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur 
Guillaume  I'^^ 

Les  officiers  chargés  de  l'organisation  de  cette  fête  sont  venus 
demander  à  la  Mairie  te  lustre  qui  sert  pour  éclairer  le  salon 
acoustique  les  jours  de  concert,  les  bancs  qui  se  trouvent  dans 
les  bureaux  d'octroi  et  dans  les  écoles,  et  des  drapeaux  destinés 
à  orner  la  salle  de  spectacle. 

L'administration  a  répondu  à  ces  demandes  que  la  célé- 
bration de  la  fête  de  Sa  Majesté  Guillaume  venant  ajouter  au 
deuil  de  la  t'rance  ,  elle  ne  pouvait  contribuer  à  son  éclat  et 
se  refusait  à  prêter  le  lustre  qui  lui  était  demandé.  Que  les 
bancs   étaient  indispensables   aussi  bien  au  service  de  l'oclroi 
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qu'uuN.  l'tiHk's  (les  l'iifaiils,  iju'il  ctail  imiiossiblc  d'iiiter- 
roinpro,  ot  qu'en  fait  de  drapeaux  la  ville  ne  possédait  que  des 
drapeaux  français  qui  ne  pouvaient  servir  à  célébrer  les  dé- 
faites de  la  France. 

La  Commission  donne  sa  complète  approbation  à  la  réponse 
faite  par  l'Administration  municipale. 

Passerelle  au  pont  des  Prés.  —  Nécessité  de  la  rétablir. 

M.  Cliivot  expose  que  la  suppression  de  la  passerelle  qui  du 
Pâtis  conduit  au  pont  des  Prés  provoque  de  nombreuses  ré- 
clamations de  la  part  des  habitants  du  faubourg  Saint-Gilles 
ou  des  propriétaires  des  jardins  situés  sur  les  bords  delà  Somme. 
Il  demande  que  cette  passerelle,  supprimée  dans  un  but  de 
défense  de  la  ville,  soit  immédiatement  rétablie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  fexamen  de  la  sous-com- 
mission des  travaux. 

Passa i^e  d'un  bataillon  de  mobiles.  —  Mesures  prises  pour 
éviter  son  séjour  à  Abbe ville. 

M.  Paillart  explique  à  la  Commission  que  le  20  mars  au 
matin  un  officier  des  mobiles  du  Pas-de-Calais  s'était  présenté 
à  la  Mairie  afin  d'y  faire  préparer  des  billets  de  logement  pour 
1  lOd  mobiles  environ  qui  devaient  arriver  le  lendemain  à  Ab- 
beville  et  y  séjourner  deux  jours. 

Les  autorités  prussiennes  prévenues  de  ce  passage  de  troupes 
s'étant  formellement  opposées  à  ce  que  les  mobiles  soient  logés 
dans  la  ville  ou  dans  les  communes  environnantes  occupées 
par  l'armée  allemande,  il  ne  restait  plus  d'autre  alternative 
que  d'envoyer  les  mobiles  dans  les  faubourgs  où  sont  logés 
déjà  les  charretiers  de  l'armée  prussienne. 

En  présence  d'une  difliculté  aussi  sérieuse,  M.  Paillart 
alla  demander  au  chef  de  gare  de  vouloii-  bien  s'entendre  avec 
son  administration  pour  procurer  aux  troupes  françaises  de 
passage  à  Abbeville  les  moyens  de  transport  nécessaires  à  leur 
retour  dans  leurs  foyers.  M.  de  Ferrière  se  prêta  obligeamment 
à  cette  combinaison  qui  avait  pour  premier  résultat  de  prévenir 
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tout  conflit  entre  les  soldats  français  et  prussiens  et  de  permettre 
aux  nôtres  de  faire  en  quatre  heures  un  trajet  qui  ne  leur  eût 
pas  demandé  moins  de  quatre  jours  et  de  sérieuses  fatigues. 

M.  le  Sous-Préfet  prussien  a  fait  à  ce  sujet  une  réquisition 
à  la  Compagnie  du  Nord  d'avoir  à  transporter  jusqu'à  Arras 
tous  les  mobiles  du  Pas-de-Calais  de  passage  à  Abbeville  les  21 
et  23  courant. 

Afin  d'abréger  l'étape  de  la  ville  d'Eu  à  Abbeville,  il  fut  en 
outre  convenu  que  les  mobiles  se  rendraient  directement  à 
Saint- Valéry  où  un  train  les  attendrait  vers  midi. 

La  Commission  approuve  les  démarches  faites  par  M.  Paillart 
à  ce  sujet  et  lui  donne  acte  de  sa  déclaration. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 


SÉAiNCE   DU  23  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  "soixante  et  onze,  le  23  mars,  à  quatre 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel -de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  pré- 
sident. 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Touchet,  Mallet,  vice-présidents;  Alexandre,  de 
Beaufort,  Boudot,  Boullon,  Edouard  de  Caïeu,  Clovis  Chivot, 
Dautrevaux  ,  Delepierre  ,  Alfred  Fr.inçois  ,  Gastaldi ,  Henri 
Ledieu,  Marcille,  Racine,  Auguste  Ricquier,  de  Villepoix 
et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mars  est  lu  et  adopté. 

Mesures  prises  à  Amiens  par  suite  de  la  convention  de  Rouen. 

M.  (iastaldi,  chargé  d'aller  à  Amiens  pour  s'enquérir  de  la 
manière  dont  la  convention  de  Rouen  y  est  interprétée  par  les 
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autorités  prussiennes,  rend,  compte  à  la  Commission  des  ren- 
seifînements  qu'il  a  pu  recueillir. 

Le  général  Von  (ïœben  et  le  Prélet  ne  font  plus  pour  leur 
entretien  personnel  aucune  réquisition  et  se  nourrissent  à  leurs 
frais.  Les  officiers  sont  également  obligés  de  se  confoi-mer  à 
cette  règle  générale  et  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  de  leurs 
hôtes  autre  chose  que  n'en  peuvent  exiger  les  soldats  ;  quant 
aux  autres  réquisitions,  quelles  qu'elles  soient,  elles  sont  com- 
plètement supprimées. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Gastaldi  de  sa  communi- 
cation. 

Désignation  d'un  local  pour  le  dépôt  des  denrées  destinées 
à  l'armée  allemande. 

M.  Alexandre  annonce  à  la  (Commission  que  des  officiers  de 
l'intendance  sont  venus  à  la  Mairie  demander  un  local  pour  y 
mettre  leurs  denrées.  Ces  denrées  étaient  jusqu'alors  déposées 
dans  un  des  magasins  du  chemin  de  fer,  mais  la  Compagnie  du 
Nord   réclame  ce  magasin  dont  la  ville  ne  saurait  disposer. 

La  Commission  indique  à  l'intendance  prussienne  comme 
pouvant  lui  convenir,  le  Manège  et  les  greniers  de  la  caserne, 
et  prie  M.  Chivot  de  vouloir  bien  régler  cette  affaire  au  mieux 
de  tous  les  intérêts. 

Plaintes  sur  l'insuffisance  de  la  nourriture  donnée  aux  soldats 
prussiens. 

M.  Henri  Ledieu  expose  que  des  plaintes  nombreuses  s'é- 
lèvent dans  la  ville  sur  la  manière  dont  est  faite  la  distribution 
de  la  nourriture  aux  soldats  prussiens  ;  déjà  plusieurs  conflits 
regretlables  se  sont  élevés  à  ce  sujet  entre  les  soldats  et 
les  habitants  ;  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  même  été 
frappés  et  l'un  d'eux  mis  en  prison  la  nuit  précédente. 

M.  Paillart  répond  qu'il  s'est  fait  le  matin  môme  l'écho  de 
ces  plaintes  auprès  du  Sous-Préfet  prussien.  M.  de  Mutius 
doit  s'entendre  aujourd'hui  avec  le  général  pour  que  des  ordres 
nouveaux  et  sévères  soient  donnés  aux  soldats.  Une  afliche 
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sera  ensuite  apposée  dans  tout  l'arrondissement  et  rappellera 
aux  habitants  qu'ils  n'ont  à  fournir  aux  soldats  que  les  objets 
stipulés  dans  l'avis  en  date  du  18  mars,  et  aux  sold?ts  qu'ils 
sont  obligés  d'aller  chercher  leur  nourriture  à  l'intendance.  Si 
des  contestations  s'élevaient  à  ce  sujet  entre  les  soldats  et  les 
liabitants,  ces  derniers  devraient  dans  la  ville  porter  leurs 
plaintes  au  commandant  de  place,  et  dans  les  campagnes  s'a- 
dresser à  l'officier  commandant  le  détachement  qui  occupe  la 
commune. 

Don  fait   aux   pauvres  par  M.    Frost. 

M.  le  Président  communique  à  la  (commission  une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  M.  Frost,  et  par  laquelle  ce  dernier  annonce 
qu'il  met  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres  liO  pains  de  trois  livres  qui  lui  sont  restés 
en  trop  d'une  fourniture  faite  aux  mobiles  du  Pas-de-Calais. 

La  Commission  remercie  IM.  Frost  de  cet  acte  de  générosité 
et  approuve  la  remise  de  ces  pains  au  Bureau  de  bienfaisance. 

Quête  faite  au  profit  des  pauvres  dans  le  banquet  des  officiers 
de  la  garnison. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Mutins  l'informant  qu'il  envoie  à  la  Commission  une  somme 
de  200  fr.  produit  d'une  quête  faite  entre  les  officiers  de  la 
garnison,  pendant  le  dîner  qui  a  eu  lieu  la  veille  au  Théâtre. 
Par  cette  offrande,  destinée  aux  pauvres  de  la  ville,  les  officiers 
ont  voulu  exprimer  leurs  remercîments  pour  les  soins  dont  on 
a  entouré  dans  nos  hôpitaux  les  malades  et  les  blessés  de 
l'armée  prussienne. 
Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre,  la  Commission, 
Considérant  que  le  malheur  n'a  pas  de  drapeau  et  que  l'au- 
mône d'un  ennemi  i)eut  soulager  un  malheureux  qui  soutfre 
comme  l'aumône  d'un  ami,  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  refuser, 
de  quelffue  part  (|n'elle  vienne  .  une  otfrande  faile  aux 
pauvi'es  ; 
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Di'claiv  ;i  riiiiaiiiiiuit'  (iircllt^  acccpu-  poui'  l(S  pauvres  la 
soniinc  (II'  -201)  IV.  ([ui  lui  c.-l  cnvoycH'  par  les  officiei's  de  l'armée 
prussit'uuc  et  ({u'une  lettre  de  reiuerciuieut  sera  érrite  au  uom 
des  pauvres  d'AI)hevillc  à  M.  le  Sous-Prélel. 

Adoption  du  projet  d'adresse  au  gouvernement  de  Versailles. 

La  Couimissiou  adopte  eusuile  le  projet  d'adresse  suivant  qui 
sera  envoyé  le  jour  même,  revêtu  de  la  siji-nature  de  tous  les 
membres  préseuls,  à  M.  le  Président  du  Conseil,  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  Piépublii|ue  française* 

A  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  clief  du  pouvoir 
c.rêcutifde  la  Répuhlif/}ie  française. 
Monsieur  le  Président, 

La  ville  d'Ahbeville  a  appris  avec  une  profonde  et  patriotique 
douleur  le  nouveau  malheur  qui  vient  de  frapper  la  France. 
En  pi-ésence  de  l'ennemi  qui  nous  entoure,  et  voit  continuer 
par  la  guen-e  civile  l'œuvre  de  destruction  qu'il  a  commencée, 
des  Français  ont  osé  ériger  l'anarchie  en  priucipe  et  se  servir 
du  désordre  comme  d'un  piédestal,  pour  arriver  au  pouvoir. 

Interprète  des  sentiments  de  ses  concitoyens,  la  Commission 
municipale  d'Abbeville  proteste  énergiquement  contre  de  tels 
actes,  et  contre  la  violation  des  droits  du  peuple  français, 
représenté  par  l'Assemblée  nationale  ;  elle  proteste  contre  cette 
atteinte  portée  à  la  liberté  de  tous  au  nom  de  la  liberté;  contre 
les  assassinats  dont  la  Capitale  a  été  le  triste  témoin  ;  elle  pro- 
teste en  son  nom,  au  nom  de  ses  concitoyens,  au  nom  des 
sacrihces  que  la  ville  s'est  imposés  pour  la  défense  nationale, 
au  nom  des  souffrances  que  l'occupation  prussienne  lui  fait 
endurer. 

La  Commission  municipale  adhère  complètement  et  sans 
réserve  à  l'Assemblée  nationale  et  au  gouvernement  par  elle 
établi;  elle  adhère  à  toutes  les  mesures  prises  pour  arrêter  la 
gueri'C  sanglante  et  funeste  dont  depuis  six  mois  notre  patrie 
est  la  victime  ;  s'inspirant  de  la  noble  devise  qu'elle  lit  sur  ses 
armes,  et  que  lui  ontméritée  de  glorieux  ancêtres,  Abbeville res- 
tera, comme  par  le  passé,  fidèle  au  devoir  et  fidèle  à  la  France. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 

10 
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SFANCE  DU  27  MARS. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  27  mars,  à  trois  heures 
'dujsoir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  THôteUde- 
Ville,  sous  la  présidence  de   M.   Bachelier,    président.    ■ 

Étaient  présents  : 

MM.  de  Touchei,  Mallet,  vice -présidents;  Alexandre,  de 
Beautbrt,  Boudot,  Ed.  de  Gaieu,  Glo.vis  Ghivot,  Dautrevaux, 
Delepierre,  François,  Gastaldi,  Gruillaumin,  Marcille,  Macque- 
ron,  Poirel,  Racine,  Aug.  Ricquier,  de  Villepoix  et  C.  Paillart, 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars  est  lu  et  adopté. 

Appel  à  la  Garde  nationale. 

M  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'una  lettre  de 
M.  Dauphin,  maire  d'Amiens,  par  laquelle  ce  dernier  exiirime 
le  désir  que  la  Grarde  nationale  d'Abbsville  sejoigneaux  gardes 
nationaux  volontaires  d'Amiens  pour  aller  à  Versailles  défendre 
le  Gouvernement.  A  la  réception  dpcelte  lettre,  l'administration 
a  fait  afficher  un  appel  aux  habitants  d'Abbeville,  pour  les  en- 
gager à  s'enrôler  parmi  les  volontaires  demandés  à  Versailles. 

La  Gommission  donne  acte  à  M.  le  Président  de  sa  commu- 
nication. 

Désignation  d'un  magasin  pour  le  dépôt  des  denrées  de  1  in- 
tendance  allemande. 

AL  Ghivot  expose  que  suivant  la  mission  qui  lui  avait  été 
conliée,  il  s'est  rendu  au  chemin  de  fer  et  s'est  euteridu  avec 
M.  le  chef  de  gare  pour  que  la  jouissance  de  la  moitié  du 
magasin  et  de  la  moitié  du  quai  soit  laissée  à  l'intendance 
allemande  qui  en  a  besoin  pour  y  ranger  les  denrées  quelle 
distribue  à  l'armée. 

Mauvais  état  des  fours  delà  Manutention. Nécessité  d'y  suppléer. 

M.  Ghivot  appelle  ensuite  l'attention  de  la  Gommission  sur 
le   mauvais  état  dos   fours  de   la    Manutention.  Un  seul  peut 
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encore  servir.  Comme  l'intendance  allemande  a  besoin  de  deux 
fours,  M.  Chivot  s'csl  cnquis  où  la  ville  pourrait  trouver  le 
second. 

M™'-'  veuve  Vincent,  ancienne  boulangère,  petite  rue  de  la 
Boucherie,  a  bien  voulu  oirrir  le  four  de  son  établissement, 
moyennant  une  location  de  8  fr.  pau vingt-quatre  heures. 

La  Commission,  après  eu  avoir  délibéré  ; 

Considérant  quelavilieàdéfautderÉtatest  obligée  de  l'ournir 
le  lour  et  les  instruments  nécessaires  à  la  confection  du  pain  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
résoudre  Ja  dilliculté  qui  vient  de  surgir,  que  d'accepter  la 
proposition  qui  lui  est  soumise  ; 

Accepte  provisoirement  le  four  qtie  M"'«  Vincent  met  à  sa 
disposition,  moyennant  8  fr.  par  jour,  et  vote  la  réparation 
immédiate  du  four  de  la  Manu len lion-,  après  constatation  des 
dégâts  à  réparer ,  constalalion  qui  sera  faite  coniradictoi- 
rement  par  M.  Frost  d'une  part,  et  rarchitecte  de  la  ville 
d'autre  i  art. 

Réclamations  de  l'intendance  prussienne,  sur  l'insuffisance  de 
l'indemnité  allouée  pour  la  ration  des  chevaux.  ~  Réponse 
de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  lait  connaJlre  a  la  Gomniission  qu'il  a  reçu 
la  visite  d'un  olhciei'  de  l'intendance  qui,  s'appuyant  sur  la 
Convention  du  26  février  et  sur  un  ordre  du  général,  est  venu 
lui  déclarer  qu'il  n'était  pas  possihle  à  l'intendance  prussienne 
de  se  procurer  les  fourrages  nécessaires  à  la  cavalerie  sans  dé- 
passer le  pi'ix  aJloué  journellement  pour  la  ration  des  chevaux 
par  le  gouvernement  français,  el  qu'en  conséquence  la  ville  de- 
vait payer  la  diflérence  entre  le  prix  alloué  et  le  prix  d'achat 

M.  Bachelier  a  répondu  à  1  oOicier  que,  d'après  les  articles 
mêmes  de  la  Convention  dont  il  arguait,  l'intendance  militaire 
allemande  se  chargeait  de  l'alimentation  de  ses  troupes  et 
qu'elle  s'en  chargeait  suivant  un  prix  convenu;  que  la  ville 
n'avait  donc  rien  à  voir  dans  les  achats  de  rinlendance  ou  dans 
l'alimentation  des  troupes  allemandes.  Et  cela  pouvait  d'autant 
nîoins  être   contesté  que   si  l'inteûdance  avait  trouvé  moyen 
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d'acquérir  fourrage  et  nourriture  à  des  conditions  très-avanta- 
geuses, elle  n'aurait  eu  garde  de  tenir  compte  de  la  diiîerence 
au  gouvernement  français  et  encore  moins  à  la  ville. 

A  la  suite  de  cette  réponse,  l'officier  est  allé  chercher  de 
nouveaux  ordres  et  est  revenu  le  lendemain  dire  que  sa  pre- 
mière demande  devait  être  regardée  comme  non  avenue. 

La  Commission  donne  son  approbation  pleine  et  entière  à  la 
réponse  faite  au  nom  de  la  ville  par  M.  le  Président. 

Demande  par  M.  G.  de  Valanglart,  de  la  remise  d'une  année  de 
redevance  pour  la  location  de  la  chasse  dans  les  marais 
communaux. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  G.  de  Valanglart  demande  la  remise  de  sa  rede- 
vance annuelle  pour  la  location  du  droit  de  chasse  sur  les  pro- 
priétés communales.  Cette  même  demande  est  également  faite 
à  la  ville  par  tous  les  autres  locataires  du  droit  de  chasse 
sur  les  propriétés  communales. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  que  la  chasse  au  marais  n'a  subi  en  réalité  que 
de  courtes  interruptions,  qui  ne  pourraient  dans  tous  les  cas 
motiver  la  suppression  totale  de  la  redevance; 

Considérant  que  l'article  10  du  procès-verbal  d'adjudication 
porte  que,  pendant  le  temps  et  les  saisons  prohibés,  la  chasse 
est  interdite  aux  adjudicataires,  d'où  il  suit  qu'en  droit  comme 
en  équité  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  chasse  restent  à 
leurs  risques  et  périls  ; 

Décide  qu'elle  ne  peut  admettre  la  demande  de  M.  de  Valan- 
glart ni  celle  des  autres  locataires  du  droit  de  chasse  sur  les 
propriétés  communales. 

Procès-verbal  de  constatation,  pour  réserver  les  droits  de  la 
ville  sur  les  bois  coupés  au  cimetière  de  Rouvroy. 

M.  GasLaldi  informe  la  Commission  qu'il  a  fait  apporter  à 
THôlel  de-Ville  pour  y  être  débités  et  être  ensuite  brûlés,  une 
partie  des  bois  appartenant  à  Abbeville  qui  ont  été  coupés  au 
cimetière  de  Rouvroy  dans  l'intérêt  de  la  défense. 
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Il  demande  à  cti-e  autorisé  à  taire  dresser  un  procès-verbal 
constatant  l'état  de  ces  bois  et  leur  quantité,  afin  de  réserver  à 
la  ville,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  le  Génie  militaire  qui, 
pour  la  défense  de  la  ville,  a  pris  une  partie  de  ces  bois. 

l.a  Commission  se  range  unanimement  à  l'avis  exprimé  par 
M.  Gastaldi. 

Discussion  relative  à  la  publicité  des  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission, et  notamment  à  l'opportunité  de  cette  publication. 

M.  Guillaumin  demande  que  l'insertion  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Conmiission  soit  immédiatement  commencée 
dans  les  journaux  de  la  ville. 

M.  Mallet  appuie  la  proposition  de  M.  Guillaumin. 

Selon  lui,  nous  devons  être  tous  d'accord  pour  demander 
que  les  procès-verbaux  de  nos  séances  soient  publiés  dans  les 
journaux  d'Abbeville.  En  agissant  ainsi,  nous  ne  faisons  que 
nous  conformer  aux  traditions  des  Conseils  municipaux  aux- 
quels nous  avons  succédé.  Cette  mesure  est  utile  pour  nous,  en 
ce  qu'elle  devra  établir  que  nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  représenter  dignement  et  complètement  la  ville  d'Abbe- 
ville dans  les  circonstances  graves  que  nous  traversons.  A  un 
autre  point  de  vue,  elle  est  indispensable,  elles'impose  à  nous 
comme  un  devoir  impérieux,  parce  que  nous  devons  faire 
connaître  à  nos  concitoyens  comment  nous  avons  rempli  notre 
mission,  et  parce  qu'ils  ont  le  droit  do  iiou:^  demander  compte 
du  mandat  que  nous  avons  accepté. 

On  dit,  et  c'est  la  seule  objection  faite  conln-  la  mesure  pro- 
posée :  —  Mais  cette  publication  peut  co.ili'arier  les  Prussiens! 

D'abord,  il  faut  bien  le  remarquer,  nous  sommes  en  paix 
avec  les  Prussiens,  et  ils  ne  peuvent  intervenir  dans  les  me- 
sures d'administration  intérieure  que  nous  croyons  devoir  pren- 
dre. La  dignité  de  la  Commission  municipale  serait  compro- 
mise si  nous  nous  abstenions  de  publier  nos  délibérations,  par 
la  seule  crainte  de  déplaire  aux  Prussiens.  Si  la  mesure  leur 
déplaît  et  s'ils  font  des  observations,  nous  aviserons.  Dans  ce 
cas,  et  dussions-nous  suspendre  la   publication,  nous  aurions 
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accusé  .safTisamineiit  notre  désir,  notre  volonté,  de  faire  con- 
naître à  nos  concitoyens  comment  nous  les  avons  représentés. 
Au  surplus,  ajoute  M  Mallet,  la  lecture  attentive  des  délibé- 
rations lui  a  donné  la  conviction  que  leur  rédaction  ne  peut 
soulever  en  aucune  façon  les  susceptibilités  prussiennes. 

Selon  l'honorable  membre,  nous  devons  faire  commfincer  le 
plus  tôt  possible  la  publication  de  nos  procès-verbaux  dans 
VAbbeviUois,  le  seul  journal  qui  paraisse  en  ce  moment  à  Ab- 
beville  ;  ces  procès-verbaux  sont  nombreux,  quelques-uns  sont 
très-longs,  on  ne  pourra  sms  doute  publier  qu'un  procès -ver- 
bal dans  chaque  numéro  du  journal,  cette  publication  durera 
plusieurs  mois,  il  faut  donc  la  commencer  prochainement,  si 
on  veut  lui  conserver  quelque  intérêt  d'actualité. 

M.  Paillart  combat  l'opinion  de  MM.  Mallet  et  Guillaumin. 

Sans  doute  nos  concitoyens  ont  le  droit  de  nous  demander 
compte  de  nos  travaux,  et  nous  avons  le  devoir  de  les  leur  ex- 
poser; miis  les  circonstances  que  nous  traversons  peuvent-elles 
être  comparées  à  aucune  autre?  La  venue  des  Prussiens  à  Ab- 
beville  a  été  la  cause  première  de  la  création  de  la  Commission 
municipale,  et  les  neuf  dixièmes  de  nos  délibérations  ont  trait 
à  nos  rapports  avec  les  Prussiens,  aux  incidents  de  l'occupation, 
à  la  manière  dont  nous  avons  répondu  aux  objections,  paré  aux 
di!ïïcLiltés,conibiltu  les  prétentions  ou  déjoué  les  projets  de  nos 
en/ahisseurs  ;  nous  n-ivons  donc  pis  eu  ou  n'avons  eu  que 
très-peu  à  discuterles  divers  in  téi-èts  que  ladministration  d'une 
ville  est  appelée  en  temps  ordinaire  à  concilier  et  à  satisfaire.- 
Alors  que  la  situation  politiijue  et  les  événements  de  la  capi- 
tale prolongent  pour  un  temps  foi't  long  encoi-e  peut-être  l'oc- 
cupation ennemie  ;  alors  qu'il  est  impossible  de  prévoir  com- 
ment la  France  sortira  de  l'ornièi-e  oii  viennent  si  cruellement 
de  la  précipite.-  desho.niiiîs  ennemis  de  l'oedre  et  de  la  liberté; 
alors  que  le  départ  des  troupes  prussiennes  vient  d'être  ajourné 
partout,  même  dans  les  pays  qui  devaient  être  évacués  les 
premiers,  eu  prévision  des  complications  qui  pourraient  sur- 
venir, est  il  prudent,  esl-il  sage  de  mettre  sous  les  yeux  des 
Prussiens  les  procès-verbaux  de  nos  délibérations  ?  Sans  doute 
la  réserve  qui  a  été  apportée  dans  leur  rédaction  nous  fait  es- 
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péror  que  nous  n'avou?  pas  à  craindre  de  voir  surgir  de  la  pu- 
blicité  qui    leui"  serait   donnée  aucun   inconvénient  sérieux 
mais  un  mot  qui  nous  semble  sans  porlée  peut  être  jugé  par 
eux  bien  différenunent  et    devenir  pour   la  ville  la   cause  de 
nombreux  désagréments. 

M.  Paillart  s'appuie  en  outre  sui-  l'exemple  de  toutes  les 
villcsqui  entourent  la  noti'e,  et  où  les  procès-verbaux  des  séances 
tenues  depuis  Foccapalion  n'ont  pas  été  publiés  ;  il  partage 
avec  tous  ses  collègues  le  désir  si  légilime  d'en  appeler  pour 
l'appréciation  des  travaux  de  la  Commission,  du  public  mal  in- 
formé et  ignorant  de  ses  efforts,  au  public  mieux  informé, 
mais  il  trouve  que  la  Commission  doit  en  cette  circonstance,  et 
jusqu'au  départ  des  Prussiens,  pousser  jusqu'au  bout  l'abné- 
gation complète  de  toute  individualité,  et  faire  à  ses  conci- 
toyens, en  s'abstenant  aujourd'hui,  un  sacrifice  qu'ils  appré- 
cieront plus  lard  quand  ils  connaîtront  les  motifs  de  cette 
abstention.  Du  reste,  c'est  à  la  Commission  elle-même  de  dé- 
cider du  parti  qu'elle  doit  |>rendre;  M.  Paillart  n'a  en  aucune 
façon  la  prétention  de  donner  un  conseil  à  suivre,  mais  bien 
d'émettre  une  objection  qu'il  est  tout  prêt  à  retirer,  si  la  ma- 
jorité ne  la  juge  pas  fondée. 

Un  scrutin  secret  est  alors  ouvert,  pour  décider  si  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Commission  ^seront  immédiatement 
publiés. 

Douze  voix  contre  huit  se  prononcent  pour  l'ajournement. 

Il  res'e  parfaitement  entendu  que  la  Commission  n'entend 
pas  par  ce  vote  se  prononcer  pour  un  ajournement  indéfini, 
mais  se  réserve  d'examiner  de  nouveau,  dans  une  prochaine 
séance,  cette  question  difficile.  Il  est  également  convenu  que 
dans  toute  hypothèse  la  publication  des  procès-verbaux  com- 
mencera le  jour  même  où  se  terminera  l'occupation  prussienne. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  six  heures. 
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SEANCE  DL'  1^^  AVRIL. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  l""'  avril,  à  trois 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de- Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  prési- 
dent. 

Etaient  présents  : 

MM,  Mallet,  vice-président  ;  de  Beaufort,  Boudot,  BouUon. 
Ed.  de  Caïeu,  Dautrevaux,  Alfred  François,  Gastakli,  C^uillau- 
min,  Jules  Hubert,  Macqueron,  MarciUe,  Poire),  liacine,  Au- 
guste Ricquier  et  C.  Paillart,  secrétaire. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Emprunt  de  70,000  fr.  —  Désignation  par  voie  de  tirage  au  sort 
de  la  date  du  remboursement  de  chacune  des  obligations. 

M.  (juillaumin,  secrétaire  de  la  sous-commission  des  fi- 
nances, donne  ensuite  lecture  d'un  rapport  de  cette  sous-com- 
mission chargée  de  désigner,  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
l'année  oii  seront  remboursées  les  obligations  de  Pemprunt  de 
70,000  francs. 

Messieurs, 

Par  délibération  en  date  du  4  octobre  1870,  le  Conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  d'Abbevilte  a  voté  un  emprunt  de  70,000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail. 

Il  a  été  stipulé  que  cet  emprunt  serait  représenté  par  700 
obligations  de  100  fr.  chacune,  au  taux  de  5  O/o  par  an  d'in- 
térêts, et  remboursables  par  cinquième  en  cinq  années,  pendant 
les  années  1873  à  1877. 

Cet  emprunt  a  été  autorisé  par  arrêté  préfectoral  du  li  no- 
vembre 1870. 

L'émission  se  faisant  dilTicilement,  vu  la  pénurie  des  capi- 
taux, le  taux  de  l'intérêt  a  été  porté  de  5  à  7  0/0,  par  déli- 
bération du  Conseil  municipal  en  date  du  1"  décembre    1870, 
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approuvt'e  i)ai-  M.  le  l'rélL't  de  la  SoiniiU'  suivant  arrêté  on  date 
du  9  des  mêmes  mois  et  an. 

Cette  augmentation  dans  le  taux  de  l'intérêt  a  facilité 
l'émission  de  l'emprunt  qui  a  été  ejitièrement   souscrit. 

Il  s'agissait  de  tirer  au  sort  les  numéros  des  obligations  qui 
seraient  remboursables  dans  chacune  des  cinq  années  de  1873 
à  1877,  et  par  votre  délibération  en  date  du  22  mars  courant, 
vous  avez  chargé  la  (Commission  des  finances  de  procéder  à  ce 
tirage. 

La  Commission  désignée  s'est  réunie  dans  une  des  salles  de 
la  Mairie  le  mardi  28  mars  courant  et  a  procédé  à  l'opération 
qui  lui  était  confiée. 

Pour  simplifier  l'opération,  la  Commission  a  divisé  les  sept 
cents  obligations  en  cinq  séries  de  cent  quarante  chacune. 

La  première  série  comprenant  les  obligations  numéros 
1  à  20,  101  à  120,  201  à  220,  301  à  320,  401  à  420,  501  à 
520,  601  à  620,  soit  140 

La  deuxième  série  comprenant  les  obligations  numé- 
ros 21  à  40,  121  a  140,  221  à  2i0,  321  à  3i0,  421  à  4i0, 
521  à  5i0  et  621  à  640,  soit  140 

La  troisième  série  comprenant  les  obligations  numé- 
ros 41  à  60,  141  a  160,  2U  à  260,  341  a  360,  4U  a  460, 
541  à  51)0  et  6  il  à  660,  soit  140 

La  quatrième  série  comprenant  les  oblgations  numé- 
ros 61  à  80,  161  à  180,  261  à  .'80,  361  à  38U,  461  à  'i80, 
561  à  580  et  661  à  680,  soit  140 

La  cinquième  série  comprenant  les  obligations  numé- 
ros 81  à  100,  181  à  200,  281  à  300,  381  à  400,  481  a  .500, 
581  à  600  et  681  a  700,  soit  140 

Total  égal,  sept  cents  obligations.      700 

Puis  il  a  été  tait  dix  bulletins  d'égale  forme  sur  lesquels  il  a 
été  écrit,  savoir:  Sur  le  1",  l''*'  Série,  sur  le  2%  2'-"  Série,  sur  le 
S«,  3«  Série,  sur  le  4'',  4«  Série,  sur  le  5«,  5''  Série,  sur  le  6«, 
Année  1873,  sur  le  7«,  Année  187'i,  sur  le  8\  Année  1875,  sur 
le  9',  Ann  -e  1?>76,  et  sur  le  I0^  An)iée  1877. 
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Les  cinq  premiers   bulletins  ont   été  placés  dans  une  urne, 
les  cinq  derniers,  dans  uue  autre  urne. 

On  a  extrait  simullanémeiit  un  bulletin  de  chaque  urne. 

Les  deux  premiers  bulletins  extraits  se  sont  trouvés  porter 
les  souscriptions,  l'un,  2^  Scrie,  l'autre,  Année  1873. 

Les  deux  seconds  bulletins  extraits  portaient  les  suscriptions 
l'un  l''-=  Série,  l'autre.  Amue  1871. 

Les  deux  bulletins  extraits  ensuite  portaient  ces  mots,  l'un, 
'[''Série,  l'autre,  Année  1877. 

Les  deux  bulletins  qu'on  a  ensuite  tirés  portaient  cette  sus 
cription,  l'un,  3°  Série,  l'autre.  Année  1875. 

Et  enfin  les  deux  bulletins  extraits  en  dernier  lieu  por- 
taient ces  mots,  Tun,  5«  Série,  l'autre,  Année  1876. 

Au  moyen  de  ce  tirage,  si  vous  l'approuvez,  les  oblioatians 

de  la  l''«  série  seront  remboursées  en 1874 

celles  de  là  2«  série,  le  seront  en 1873 

celles  de  la  3"  série,  en 1875 

celles  de  la  4«  série,  en 1877 

et  celles  de  la  5'  série,  en 1876 

La  Commission  approuve  unanimement  les  dispositions 
prises  par  la  sous-commission  des  finances  et  le  rapport  de 
M.  Guillaumin. 

La  Commission  décide  en  outre  que  l'insertion  des  procès- 
verbaux,  ajournée  pai' une  délibération  pi'ise  dans  la  séance 
irécédenlc,  poui'ia  êire  commeicée  quand  l'administi'ation 
le  jugera  convenable. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 
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L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  5  avril,  à  trois  heures 
du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à  l'Hôtel-de- 
^'lile,   sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  président. 
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lUaicnt  pivsents  : 

MM.  deToucliet,  Mallct,  vice-présidents;  d'Aumale,  de  Beau- 
fort,  Boullon,  Boiidot,  Ed.  de  Caieu,  GlovisGhivot,  Dautrevaux. 
Delepierre,  Alfred  François,  G-astaldi,  Guillaumin,  Jules  Hu- 
bert, Marcille,  Racine,  Auguste  Ric<|uier  et  C.  Paillart,  secré- 
taire. 

Le  procès-verijal  de  la  se mce  précédente  est  lu  et  adopté. 

Accusé  de  réception  de  l'adresse  d'Abbeville  au  Gouvernement 
de  Versailles. 

M  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Barthélémy 
Salnt-Hilaire.,  accusant  réception  de  l'adresse,  et  remerciant  au 
nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  la  ville  d'Abbeville  et  la 
Commission  municipale,  de  leurs  sentiments  de  confiance  et  de 
dévouement  à  l'égard  du  Gouvernement. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  le  Président  de  cette  com- 
munication. 

Fourrages.  —  Rapport  de  M.  Alfred  François,  au  nom  de  la 
sous-commission  des  réquisitions,  sur  le  compte  de  M.  Frost, 
fournisseur. 

IL  Alfred  François,  secrétaire  de  la  sous-commission  des 
réquisitions,  donne  lecture  d'un  rapport  fait  au  nom  de  cette 
sous  commission  à  propos  d'une  demande  d'à-eompte  formulée 
par  M.  Frost,  fournisseur  des  fourrages.  Ce  rapport  conclut  au 
paie  ment  i  mmédiat  de  40,000  francs  moyennant  la  déduction  de 
8  O/.l  par  an,  sur  la  somme  avancée.  Celte  déduction  sera  cal- 
culée à  dater  du  jour  du  paiement,  jusqu'à  deux  mois  après 
l'évacuation. 

Messieurs. 

Par  un  traité  intervenu  à  la  date  du  9  février  mil  huit  cent 
soixante  et  onze,  M.  Frost,  préposé  à  l'administration  des  four- 
rages militaires,  s'e§t  engagé  à  livrer  à  la  ville  d'Abbeville  tous 
les  fourrages  nécessaires  à  l'alimentation  des  chevaux  de 
l'armée  allemande,  aux  pri:\  de  : 
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Vingt  francs  le  quintal  métrique  de  foin  ; 
Douze  francs  le  quintal  métrique  de  paille; 
Trente  francs  le  quintal  métrique  d'avoine. 

Il  fut  en  outre  formellement  stipulé  que  le  paiement  inté- 
gral des  livraisons  effectuées  par  M.  Frost  aurait  lieu  dans  les 
deux  mois  qui  suivraient  l'évacuation  de  la  ville  par  les  troupes 
allemandes. 

M.  Frost  ayant  fait  des  fournitures  importantes,  s'élevant 
aujourd'hui,  suivant  un  compte  arrêté  en  mars  dernier,  à 
soixante-dix  mille  trois  cent  quarante-deux  francs  soixante- 
douze  centimes,  a,  malgré  le  délai  fixé  pour  le  paiement,  de- 
mandé à  l'administration  municipale  de  vouloir  bien  lui  faire 
verser  une  somme  à  compte  sur  celle  que  peut  lui  devoir  la 
ville  à  raison  des  fournitures  faites  conformément  au  traité 
ci-dessus. 

Votre  sous-commission  des  réquisitions,  devant  qui  vous 
avez  renvoyé  cette  affaire,  a  immédiatement  examiné  cette 
demande  ;  elle  a  entendu  M.  Frost,  et  elle  vous  apporte  aujour- 
d'hui le  résultat  de  ses  résolutions. 

Nous  avons  tout  d'abord  déclaré  à  M.  Frost  que  la  ville  ne 
consentirait  à  lui  verser  une  somme  à  compte  qu'à  la  condition, 
bien  entendu,  qu'une  réduction  sensible  serait  opérée  sur  le 
montant  de  son  mémoire  ;  que  dans  le  cas  contraire  elle  était 
bien  décidée  à  rester  dans  les  t'armes  de  son  traité. 

Bref,  après  une  discussion  assez  longue,  dans  laquelle  chacun 
défendait  ses  intérêts  pied  à  pied,  M.  Frost  a  formellement  dé- 
claré que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  ce  serait  d  accorder  :  .wit 
un  rabais  de  2  %  sur  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
à  la  condition  que  l'intégralité  de  son  mémoire  lui  serait  im- 
médiatement soldée  ;  soit,  si  la  ville  le  préférait,  un  escompte 
de  8  7o  P^r  an  calculé  sur  la  somme  de  quarante  mille  francs, 
qui  lui  serait  payée  sur  celle  de  soixante-dix  mille  trois  cent 
quarante- deux  francs,  du  jour  oii  la  dite  somme  de  quarante 
mille  francs  lui  serait  comptée  par  le  Receveur  municipal 
jus(|u'au  jour  où,  en  vertu  de  son  traité,  la  somme  totale  lui 
aurait  été  payée  par  l'a  lininistration,  c'est-à-dire  deux  mois 
après  l'évacuation  de  la  ville  par  le?  troupes  allemandes. 
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(lûiiune  vous  le  voyez,  Messieurs,  deux  hypothèses  se  pré- 
sentaient ;  il  s'agissait  donc  pour  votre  sous-commission  de 
rechercher  laquelle  de  ces  deux  hypothèses  sauvegardait  le 
mieux  les  intérêts  de  la  ville. 

Dans  la  première,  la  réduction  calculée  sur  le  taux  de  2  "/" 
représente  une  somme  de  1406  fr.  ;  mais  la  caisse  municipale, 
dans  ce  sens,  est  obligée  de  verser  la  totalité  de  la  somme  dnc 
à  M.  Frost,  c'est  à-dire  70,342  fr.  72  c.  moins  1406  fr.  85  c,  soit 
68,935fr.  87  c. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  réduction  sera  plus  ou  moins 
élevée  selon  que  l'occupation  par  les  troupes  allemandes 
durera  plus  ou  moins  longtemps. 

En  supposant  que  les  troupes  allemandes  évacuent  immé- 
diatement notre  ville,  ce  qui  est  peu  probable,  la  réduction 
calculée  à  raison  de  8  %  par  an  sur  40,000  fr.  représente  pour 
deux  mois  une  somme  de  533  Ir.  35  centimes. 

Mais  si  au  contraire  l'occupation  durait  encore,  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  prévoir,  un  on  plusieurs  mois,  la  réduction 
serait  alors  beaucoup  plus  élevée. 

Enfin  dans  cette  seconde  hypothèse  la  ville  n'a  à  verser  que 
40,000  fr.  au  lieu  de  70,342  fr.  —  Il  lui  reste  donc   en  caisse  ■ 
une  somme  de  30,000  fr.  qui,  placée  au  trésor  à  raison  de  3  o,  '* 
l'an,  lui  rapporte  un  intérêt  de  900  fr.  par  an  et   de  75  fr.    par 
mois. 

Pour  bien  saisir  du  reste,  Messieurs,  l'avantage  que  présente, 
selon  nous,  l'adoption  de  la  seconde  hypothèse,  il  vous  suffira 
de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  : 

l--^  hypothèse—  2  "/o  sur  la  totalité  de  la  somme  due.  —  Et 
paiement  immédiat  de  cette  somme. 

Sur  70,342  fr.  72  c,  soit  1406  fr.  85  c. 
2«  hypothèse.  —  Escompte  de  8  o/o  par  îin  calculé  sur  la 
somme  de  40,000  fr.  dujouroii  la  dite  somme  serait  comptée  à 
M.  Frost  par  le  receveur  municipal  jusqu'au  jour  oi^i,  en  vertu 
de  son  traité,  la  somme  totale  lui  aurait  été  [)ayée  par  la  ville, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  l'évacuation. 

Si  le  départ  est  immédiat,  l'escompte  de  8  %  calculé  sur 
deux  mois  donne  533  fr.  32  c.  plus  151  fr.  70  r.  représentant 
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l'intérêt  des  30,342  tr.  pluct  s  au  liCFor  a  raison   de  3  %   J  an 

Cl 533,32  +  151,70=    G85  fr.  02  c. 

Départ  dans  1  mois,  3  mois  ^Ol^UH  +  2<:7,55  =  1027  fr.  53  c. 
Départ  dans  2  »  4  »  106G,G4  H-  31  3,';0  =  1370  Ir.  04  c. 
Départ  dans  3     »       5    »       1333  30  +  379,25  —  1512  fr.  55  c. 

Dans  ces  eirconstauces  il  a  paiu  à  voire  sous-commission 
qu'il  y  avait  avanlage  réel  pour  la  ville  à  adopter  la  seconde 
hypothèse. 

En  conséquence,  nous  venons  vous  prier,  Messieurs,  de  vou- 
lon-  bien  sanctionner  par  voire  délibération  les  conclusions  de 
ce  rapport. 

La  Commission  adopte  unanimement  les  conclusions  du  rap- 
port dora  on  vient  de  lui  donner  lecture. 

Octroi.  —   Refus  d'exonérer  des  droits   d'octroi  les   bestiaux 
et  denrées  destinés  à  l'alimentation  de  l'armée  allemande. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Commission  qu'il  a  reçu 
hier  la  visite  de  deux  marchands  de  bestiaux,  fournisseurs  de 
l'inlendance  allemande,  qui  sont  venus  lui  réelamei"  l'entrée 
dans  la  ville,  en  franchise,  des  droits  d'oclroi  des  bestiaux  des- 
tinés à  l'armée  allemande, 

Celte  demande,  a  répondu  M.  Bachelier,  ne  peut  être 
accueillie  ;  l'autorité  allemande  a  traité  avec  le  fi:ouvernement 
français  pour  la  nourriture  de  ses  troupes,  et  elle  doit  subir  les 
conséquences  de  son  traité  ;  la  Commission  municipale  n'a  rien 
à  y  revoir,  elle  ne  saurait  déroger  aux  larifs  régulièrement  éta- 
blis, et  le  gouvernement  lui-même  ne  pourrait  pi'iver  la  coin  • 
mune  de  ses  ressouices  légitimes,  sans  l'indemniser  de  la  perle 
qu'il  lui  causerait. 

Les  marchands  se  sont  alors  rendus  à  la  Sous- Prélecture  pour 
y  exposer  leur  réclamation.—  M.  le  Préfet  d'Amiens,  interrogé 
à  ce  sujet  par  M.  le  Sous-Préfet  d'Abbeville,  a  répondu  ce 
matin  par  dépêche,  que  la  ville  n'avait  à  percevoir  ni  droits 
d'octroi,  ni  droits  d'abalLoir  sur  les  bestiaux  destinés  à  la 
consommalion  des  troupes  allemandes. 

M.. le  Président  ne  }iarlage  pas  celle  opinion,  ef,  avant  de  la 
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communiquer  aux  fournisseurs,  il  a  cru  devoir  prendre  l'avis 
de  la  Commission. 

Une  discussion  s'cng;gc  à  ce  sujel  ;  M.  GuUlaumiu  pro- 
pose que  les  droits  d'octroi  et  d'abattoir  soient  réclamés 
quand  même,  quitte  à  les  restituer  si  le  ministre  des  finances, 
qu"ou  avisera  de  cette  dinicnlte,  confirme  la  décision  de  M.  le 
Préfet  de  la  Somme. 

La  Commission,  après  eu  avoir  délibéré, 

Cor.sidérant  ([u'il  n'est  p;is  du  ressort  de  l'administration  mu- 
nicipale de  rien  changer  aux  tarifs  ni  aux  règlements  de  l'oc- 
troi, régulièrement  établis  et  en  cours  d'exécution  ; 

Co  isidéraut  qu'on  ne  peut  accorder  à  des  étrangers  un  pri- 
vilège que  l'on  doit  forcément  refuser  aux  bouchers  de  la  ville; 

Considérant  que  dans  la  couventiou  du  26  février  dernier,  U 
n'est  aucunement  fait  mention  des  octrois  ; 

Décide  à  l'unanimité  que  l'administration  fera  à  ce  sujet  de 
nouvelles  démarches  auprès  de  M.  le  Préfet  et  du  Gouverne- 
ment, et  qu'il  y  a  lieu,  quant  à  présent,  d'exiger  le  paiement 
intégral  de  tous  lesdroits,  quitte  à  les  rembourser  si  la  décision 
ministérielle  est  contraire  à  celle  de  la  Commission. 

Réquisition  par  l'intendance  allemande  des  ustensiles  destinés 
à  l'abatage  des  bestiaux. 

M.  d'Aumale  expose  qu'il  vient  de  recevoir  une  réquisition 
écrite,  pour  fournir  à  l'intendance  allemande  de  nombreux  us- 
tensiles destinés  à  l'abatage  des  bestiaux. 

La  Commission, 

Considérant  que,  d'après  la  convention,  la  ville  ne  doit  à  l'in- 
tendance ([uc  le  local  qui  lui  est  nécessaire  ; 

Considérant  que  toutes  les  réquisitions  sont  aujourd  hui  com- 
plètement supprimées  ; 

Refuse  à  runaniiuité  les  outils  qui  lui  sont  demandés. 

Plaintes  au  Général  commandant  l'armée  d'occupation  :  1  ■  sur 
les  dégâts  commis  sur  les  terres  en  culture  du  faubourg 
Saint-Gilles. 

M.  Alfj-ed  François  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur 
es  dégâts  commis  par  les  troupes  prussiennes  dans  les  champs 
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en  culture  du  laubours'  Saint-Oillos,  Tous  les  jours  la  cava- 
lerie ou  l'infanterie  vont  faire  leurs  exercices  dans  des  ciuiaips 
de  luzerne,  d'anllettes  ou  de  blé,  et  les  abiiuent  complètement. 
—  Il  importe  de  faire  cesser  au  plus  tôt  un  état  de  choses  aussi 
préjudiciable  aux  intérêts  des  cultivateurs  de  nos  fdluljourgs. 

M.  Paillart  répond  que  M.  Chivot  et  lui  se  sont  déjà  occupés 
de  cette  question.  Ils  ont  porté  plainte  à  ce  sujet  auprès  du  gé- 
néral, qui  adonné  les  ordres  les  plus  sévères  pour  faire  cesser 
ce  désordre,  et  a  rendu  responsables  tous  les  ofiiciers  des  dégâts 
qui  seraient  commis  par  leurs  soldats. 

2"  Sur  le  service  défectueux  de  l'intendance,  et  sur  l'insuffisance 
des  rations  allouées  pour  la  nourriture  des  troupes. 

M.  Paillart  s'est  plaint  également  auprès  du  généi'al  Gnei- 
senau  du  service  défectueux  de  l'intendance,  de  la  trop  petite 
quantité  de  nourriture  donnée  par  elle  aux  soldats,  quantité 
tellement  insuflisante  pour  l'alimenlation  de  ces  derniers  que 
si  les  habitants,  par  un  sentiment  d'humanité,  ne  fournissaient 
plus  des  trois  quarts  de  cette  alimentation,  les  trois  quarts  des 
soldats  seraient  morts  de  faim. 

Le  général  a  promis  de  prendre  les  mesures  voulues  pour 
amener  l'intendance  à  une  répartition  plus  équitable. 

Finances.  —  Virements  de  crédits  budgétaires,  pour  venir 
en  aide  à  la  classe  ouvrière. 

M.  le  Président  expose  à  la  Commission  qu'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  sans  retard  des  virements  de  crédits  destinés  à  per- 
mettre pendant  quelque  temps  encore  et  jusqu'à  la  reprise  des 
affaires,  la  continuation  des  travaux  de  charité. 

Sur  l'emprunt  de  70,000  fr.  contracté  par  l'ancien  Conseil 
municipal  pour  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail,  il 
restait  disponible,  le  jour  de  notre  entrée  en  fonctions,  une 
somme  de  17,653  fr.  65  c,  dans  laquelle  somme  sont  compris 
les  2,000  fr.  donnés  par  M.  le  comte  de  Riencourt  pour  sou- 
lager les  ouvriers  nécessiteux. 

Au  31  mars,  le  crédit  était  dépassé  de  la  somme  de  5,547  fr. 
Oi  cent. 
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M.  le  Président    propose  d'adopter  les  virements  de  crédits 

suivants,  qui  porteront  à  l'avoir  des   travaux  de  cliarité  une 
somme  nouvelle  de  30,000  t'r. 

Savoir  :  eV;",™'.  ,'p°°n"r.. 

Entreti(;n  du  pavage  et  des  trottoirs    9,000  fr.  6,000  fr. 

Achat  de  pavés  neufs  14,000  14,000 

Subvention  pour  les  courses  de  chevaux  3,000  3,000 

—  pour  le  théâtre  6,000  6,000 

—  pour  les  fêtes  publiques      2,000  1,000 


Total  égal  30,000  fr. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  venir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  en  aide  à  Ja  classe  ouvrière  et  de  lui  per- 
mettre en  lui  donnant  du  travail  de  s'assurer  le  pain  de 
chaque  jour  ; 

Considérant  que  sur  les  virements  qui  lui  sont  proposés,  les 
trois  derniers,  formant  une  somme  de  10,000  fr.,  étaient 
destinés  à  des  fêtes  ou  à  des  plaisirs  dont  l'administration  ne 
saurait  s'occuper  tant  qu'il  restera  des  malheureux  à  soulager; 

Considérant  que  les  autres  crédits  dont  le  virement  lui  est 
également  proposé  ont  trait  à  des  dépenses  qui  peuvent  sans 
inconvénient  être  ajournées  à  des  temps  meilleurs  ; 

Adopte  à  l'unanimité  les  virements  de  crédits  énoncés  plus 
haut  et  inscrits  au  budget  primitif  de  l'exercice  1871  sous  les 
numéros  47,  48,  83,  130  et  134. 

Nouvelles  démarches  faites  auprès  du  comte  Lehndorff,  préfet 
prussien,  pour  la  restitution  de  sommes  indûment  payées. 

M.  le  Présideni  fait  part  à  la  Commission  qu'il  a  cru  devoir 
prier  M.  Chivot  de  se  rendre  une  dernière  fois  à  Amiens  auprès 
du  comte  Lehndorff  pour  en  obtenir  une  solution  au  sujet  des 
15,210  fr.  tant  de  fois  réclamés  et  tant  de  fois  promis. 

Le  comte  Lehndorff,  pour  toute  réponse,  a  prié  M.  de  Mutins 
d'écrire  à  la  ville  d'Abbeville  que  les  15,210  fr.  étant  une 
réquisition,  le  Gouvernement  français  devait  en  tenir  compte  à 

11 
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la  ville  lors  de  la  répartition  de  la  conlributioii  de  guerre  im- 
posée à  la  France. 

Au  sujet  des  avances  faites  à  la  Sous-Préfecture  prussienne, 
le  Commissaire  civil  a  répondu  qu'il  avait  tenu  compte  des 
10,000  fr.  à  M.  le  maire  d'Amiens  et  qu'Abbeville  devait  s'en- 
tendre avec  le  chef-lieu  pour  la  restitution  de  cette  somme. 

M.  Dauphin,  interrogé  à  ce  sujet,  a  confirmé  la  déclaration 
du  comte  Lehndorff. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 

Vote  d'un  crédit  de  1,656  fr.,  pour  solder  les  dépenses  de    la 
Sous-Préfecture  prussienne. 

M.  Chivot  demande  ensuite  l'ouverture  d'un  crédit  de  1,656 
fr.  pour  solder  toutes  les  dépenses  faites  par  la  Sous-Préfecture 
prussienne,  dépenses  qui  se  sont  élevées  à  2,656  fr. 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré, 

Vote  la  somme  de  1,656  fr.  à  prendre  sur  le  crédit  de  3,000 
fr.  déjà  voté  par  elle  pour  les  dépenses  imprévues  de  l'occupa- 
tion prussienne. 

Communication  relative  à  la  question  des  terrains  militaires. 

M.  Mallet  donne  lecture  à  la  Commission  d'une  lettre  de 
M.  Courbet.  Notre  honorable  représentant  invite)  la  ville  à 
s'occuper  sans  retard  de  la  question  des  terrains  militaires, 
afin  de  pouvoir,  s'il  y  a  lieu,  offrir  aux  industries  alsacienne  et 
lorraine  une  hospitalité ,  qui,  à  tant  de  tilres,  serait  profi- 
table à  la  ville. 

La  Commission  nomme,  pour  étudier  plus  spécialement 
cette  question,  une  sous-commission  composée  de  MM.  Mallet, 
Paillart,  Guillaumin,  Chivot  et  Gaslaldi. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée 
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SÉANCE  DU   12  AVRIL. 

I/aii  mil  liuil  cent,  soixante  et  onze,  le  12  avril  à  trois 
heures  du  soir,  la  Commission  municipale  s'est  réunie  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Bachelier,  prési- 
dent. 

Etaient  présents  : 

MM.  dp  Touchet,  Mallet,  vice-présidents;  Alexandre  d'Au- 
male,  de  BeauFort,  Boudot,  BouUon,  Chérest,  Glovis  Chivot, 
ûelepicrre,  François,  Gastaldi,  Ciuillaumin,  .Jules  Hubert, 
Henri  Ledieu,  Macqueron,  Marcille,  Auguste  Ricquier,  de 
Villepoix  et  C.  Paillart,  secrétaire 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Exemption  des  droits  d'octroi  et  d'abatage  pour  les  denrées  et 
bestiaux  destinés  à  la  nourriture  de  l'armée  d'occupation. 

M  le  Président  donne  ensuite  lecture  à  la  Commission  d'une 
dépêche  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  Préfet  de  la  Somme, 
et  de  laquelle  il  résulte  que  dans  une  convention  passée  le 
16  mars  dernier  entre  MM.  Pouyer-Quertier,  représentant  la 
France  et  M.  Fabrice,  représentant  l'Empire  allemand,  il  avait 
été  entendu  comme  condition  de  la  réinstallation  des  Préfets  et 
Sous-Préfets  français,  que  les  troupes  allemandes  pourvoi- 
raient elles-mêmes  à  leur  nourriture,  mais  que  les  bestiaux  et 
les  denrées  destinés  à  leur  alimentation  devraient  entrer  en 
franchise  dans  les  villes  et  conséquemment  être  exemptés  des 
droits  d'octroi  et  d'abatage. 

M.  le  Président  ajoute  qu'en  présence  de  cette  pièce  officielle 
il  n'a  pu  persister  dans  la  détermination  qui  avait  été  prise 
d'exiger  impérieusement  le  droit  d'octroi,  mais  que  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  la  commune  et  conserver  son  recours 
contre  le  gouvernement,  il  avait  ejcigé  et  obtenu  que  tous  les 
bestiaux  introduits  dans  la  ville  seraient  comptés  et  pesés,  afin 
d'avou-  ainsi  tous  les  éléments  propres  à  établir  en  temps  el 
lieu  le  chilfre  de  la  perte  que  cette  exemption  de  droits  lui 
ferait  subir. 


164  SEANCE   DU    12    AVRIL 

Exposé  de  la  situation  financière  par  M.  Bachelier,  président. 

Prenant  ensuite  la  parole,  M.  le  Président  a  fait  à  la  Com- 
mission l'exposé  suivant  : 

Messieurs  et  ghers  collègues, 

«  Une  communication  officieuse  qui  vient  de  nous  être  adres- 
sée par  l'honorable  M.  Courbet-Poulard,  notre  député,  nous 
donne  lieu  de  croire  que  le  projet  de  loi  relatif  aux  nouvelles 
élections  municipales  est  sur  le  point  d'être  adopté  par  l'As- 
semblée nationale  à  laquelle  il  est  soumis. 

«  La  conséquence  immédiate  de  cette  adoption  doit  entraîner 
la  dissolution  de  toutes  les  Commissions  municipales,  par  le 
seul  fait  de  la  promulgation  de  la  loi. 

«  Dès  lors  la  Commission  municipale  d'Abbeviile  va  d'un 
moment  à  l'autre  cesser  d'exister. 

«  Dans  ces  circonstances  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  convoquer  d'urgence  afin  de  vous  soumettre  quelques 
mesures,  qui,  à  mon  avis,  doivent  terminer  notre  œuvre. 

«  Ma  première  pensée,  en  me  trouvant  au  milieu  de  vous, 
peut-être  pour  la  dernière  fois,  a  été  de  vous  expritner  ma 
vive  et  sincère  reconnaissance  pour  le  précieux  concours  que 
vous  m'avez  toujours  prêté  avec  un  dévouement,  une  activité 
et  une  intelligence  au-dessus  de  tout  éloge,  dans  les  circon- 
stances pénibles  que  nous  venons  de  traverser. 

«  Je  ne  vous  ferai  pas  l'énumération  de  tous  les  travaux  aux- 
quels vous  vous  êtes  constamment  livrés  avec  un  zèle  et  une 
assiduité  dont  j'ai  pu  chaque  jour,  en  visitant  toutes  vos  sous- 
commissions,  apprécier  l'étendue. 

«  Toutes  les  délibérations  que  nous  avons  prises,  depuis 
notre  installation  jusqu'à  ce  jour,  délibérations  qui,  je  l'es- 
père, seront  en  temps  opportun  livrées  à  la  publicité,  témoi- 
gnent suflisammeut  de  vos  efforts  incessants,  des  voyages  que 
vous  avez  entrepris,  et  des^iémarches  réitérées  que  vous  avez 
faites  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  notre  cité  qui  vous 
étaient  conûés. 

*i  Je  crois  donc  inutile  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails  à 
cet  égard,  et  si  toute  la   population   ne   vous  a  pas  toujours 
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rendu  justice;  si  vous  avez  été  l'objet  de  vifs  reproches  et 
même  d'ardentes  incriminations  ;  si  même  vous  avez  pu  com- 
mettre quelques  erreurs  inévitables  au  milieu  du  chaos  dans 
lequel  nous  avons  été  si  souvent  plongés,  du  moins,  en 
faisant  appel  à  vos  consciences,  elles  vous  répondront  que  vous 
avez  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible,  pour  rem- 
plir convenablement  la  mission  qui  vous  était  confiée. 

'(  Nos  concitoyens  n'oublieront  pas  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvait  notre  cité  lorsque  vous  avez  assumé  le  lourd  far- 
deau que  vous  portez  depuis  deuK  mois  avec  une  résignation 
vraiment  méritoire. 

«  Lorsque  vous  avez  pris  cette  énorme  chai-ge  le  dimanche 
cinq  février  vers  six  heures  du  soir,  veille  de  l'entrée  de  l'ar- 
mée allemande  dans  nos  murs,  notre  malheureuse  cité  était 
complètement  abandonnée,  et  en  l'absence  de  toute  autorité 
légale  pour  la  représenter  et  la  défendre,  elle  devait  redouter 
les  conséquences  funestes  qui  auraient  été  incontestablement 
la  suite  de  l'invasion. 

«  Vous  avez  fait  de  vains  eiïorts  pour  obtenir  la  réintégration 
de  l'ancien  Conseil  municipal  émané  du  suffrage  universel. 

«  Vos  tentatives  pour  faire  entrer  en  première  ligne  dans  une 
Commission  municipale  les  dix  plus  fort  imposés  précédem- 
ment désignés  sont  également  restées  infructueuses. 

«  Ce  fut  alors,  mais  alors  seulement,  qu'effrayés  des  périls 
imminents  auxquels  notre  ville  devait  être  exposée  le  lende- 
main dans  la  matinée,  vous  avez  consenti,  par  pur  dévoue- 
ment et  sans  arrière-pensée  d'ambition  personnelle,  à  accepter 
temporairement  le  périlleux  honneur  de  monter  sur  la  brèche, 
dans  le  but  de  repousser  les  violences  auxquelles  notre  ville 
pourrait  être  soumise. 

»  Cette  pensée  a  été  aftichée  à  côté  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
vous  imposait  une  charge  dont  le  poids  ne  vous  a  pas  effrayés, 
parce  que  vous  étiez  mus  par  un  sentiment  dicté  par  l'intérêt 
de  notre  ville. 

«  Je  dois,  Messieurs  et  chers  collègues,  mettre  un  terme  à  ces 
tristes  souvenirs,  pour  m'occuper  de  détails  qui  intéressent 
tout  a  la  fois  notre  Commission  et  nos  successeurs, 
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"  J'ai  cru  que  nous  no  pouvions  iinus  séparer  sans  avoir  préa- 
lablement établi  la  situation  de  nos  finances  à  notre  arrivée  (5 
février  1871),  et  à  notre  sortie,  en  ce  qui  concerne  seulement, 
bien  entendu,  les  ressources  et  les  dépenses  extraordinaires. 

«  A  cette  fin,  j'ai  fait  dresser  dans  les  bureaux  de  la  Mairie 
deux  états  de  la  situation  financière  de  la  ville,  constatant,  en 
ce  qui  concerne  les  ressources  et  dépenses  extraordinaires, 
notre  position  le  cinq  février  dernier,  jour  de  notre  entrée  en 
fonctions,  et  celle  qui  existait  le  ^•''  avril  présent  mois. 

«  Le  premier  de  ces  états  vous  fera  connaître  que  le  5  février 
1871,  sur  l'emprunt  de  70,000  francs  fait  par  l'administration 
qui  nous  a  précédés  pour  venir  au  secours  des  ouvriers  sans 
travail,  augmentés  de  deux  mille  francs  donnés  par  M.  de 
Riencourt,  avec  la  même  destination,  il  ne  restait  disponible 
qu'une  somme  de  19,578  9'J 

à  laquelle,  au  moyen  de  virements  votés  depuis 
notre  installation,  nous  avons  ajouté  une  nouvelle 
ressource  extraordinaire  de  30,000 


M  Cequi,  depuis  la  créationde  ce  nouveau  crédit, 
a  porté  le  chiffi-e  total  des  fonds  affectés  jusqu'à 
ce  jour  aux  ateliers  communaux,  à  la  somme  de        49,578  99 

«  Sur  cette  somme  on  a  dépensé  pour  les  tra- 
vaux de  charité,  jusqu'au  trente-un  mars  dernier, 
celle  de  25,126  03 

dès   lors   le   premier    avril    présent     mois    une 

somme  de  24,452  fr.  99  c.  se  trouvait  disponible 

et  pouvait  recevoir  la  même  destination  24,452  99 

ce  qui  permettrait  à  nos  successeurs  de  maintenir 

ces  ateliers  jusqu'au  quinze  mai  prochain. 

«  Du  second  état  mis  sous  les  yeux  de  la  Com-  ] 

mission  il  ressort  au  contraire  que  les  ressources 
extraordinaires  que  nous  avons  créées  ou  qui 
nous  sont  advenues  depuis  notre  installation,  se 
sont  élevées  au  chiffre  de  142,299  11 

et  que  d'un  autre  côté  les  (iépenses  extraordi- 
naires,  payées  ou  restant  a  payer,  à  titre  de  ré- 
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quisitioiis  on  argent,  en  l'onmitures  en  nature 
de  toute  sorte  et  en  frais  iradniinistralion  de  la 
Sous-Préfecture  allemande,  s'élèvent  trés-appro- 
ximativement  à  la  somme  de  158,639  98 

«  D'où  résulte  une  insulllsance  de  16,340  87 

11  n'est  pas  inulilc  au  surplus  de  vous  faire  remarquer  que  la 
totalité  de  la  somme  de  158,639  fr.  98  c.  n'est  pas  actuellement 
exigible  en  totalité,  parce  que  M.  Frost,  sur  le  montant  de  son 
mémoire  s'élevant  à  70,380  fr.,  n'a  droit  au  paiement  immé- 
diat que  de  40,000  fr.,  le  surplus,  d'après  convention  verbale 
avec  ce  fournisseur,  n'étant  payable  que  deux  mois  après  la 
complète  évacuation  de  l'année  allemande. 
<  '<  Dès  lors  nos  successeurs,  au  moyen  des  ressources  que  pré- 
sentera incontestablement  le  budget  supplémentaire  de  1871, 
auront  toute  facilité  pour  couvrir  le  déficit  que  je  viens  de 
signaler. 

«  Quant  au  capital  et  aux  intérêts  de  l'emprunt  de  130,000  fr. 
exigibles  le  h""  mars  1872,  le  Conseil  municipal  qui  nous  rem- 
placera devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éteindre 
cet  emprunt. 

«  Avant  de  terminer,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  vous 
entretenir  d'une  autre  ressource  qui  jusqu'à  présent  n'a  pu  être 
réalisée  et  que  nous  devons  indiquer  à  nos  successeurs. 

«  Je  veux  parler  d'un  engagement  contracté  par  les  habitants 
des  faubourgs  par  l'intermédiaire  de  leurs  commissaires  locaux, 
relativement  aux  logements  et  à  la  nourriture  des  hommes  et 
des  chevaux  appartenant  à  la  portion  de  l'armée  allemande, 
qui  depuis  plus  de  deux  mois  occupe  notre  ville. 
'  «  On  trouve  la  trace  de  cet  engagement  dans  une  de  vos  déli- 
bérations ayant  pour  date  le  9  février  dernier,  dans  laquelle 
on  voit  que,  dès  les  premiers  jours  de  l'invasion,  les  habitants 
des  faubourgs,  effrayés  des  charges  que  devaient  faire  peser 
sur  eux  les  logements  militaires,  la  nourriture  des  troupes 
allemandes,  celle  des  chevaux  qui  pouvaient  leur  être  envoyés 
et  les  réquisitions  de  pailles,  fourrages  et  avoine,  ont,  par 
l'intermédiaire  de  MM.  les  commissaires  locaux,  sollicité 
l'exemption  totale  ou  partielle  de  toutes  ces  charges,  et  pour 
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indemniser  les  habitants  de  la  ville  de  la  surcharge  que  cette 
exemption  occasionnerait  à  ces  derniers,  se  sont  engagés  à 
verseï"  dans  la  caisse  municipale  une  somme  de  1  fr.  50  c.  par 
homme  et  par  jour,  payable  par  chacun  des  contribuables  sus- 
ceptibles de  fournir  le  logement  aux  hommes  et  aux  chevaux. 

«  Pour  faciliter  la  réalisation  de  cet  engagement,  plusieurs 
membres  des  sous-commissions  ont  dressé  de  concert  avec 
MM.  les  commissaires  locaux  des  faubourgs  l'état  nominatif 
des'  habitants  sur  lesquels  devait  peser  l'obligation  contractée 
en  leur  nom,  ils  ont  fixé  la  quote-part  que  chacuû  d'eux 
devait  supporter,  et  ils  ont  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
en  faire  opérer,  s'il  était  possible,  le  recouvrement. 

«  Jusqu'à  présent  ce  recouvrement  a  été  sinon  paralysé  du 
moins  entravé  par  des  motifs  que  vous  connaissez  et  qu'il  est 
inutile  de  retracer  ici,  notre  intention  étant  seulement  de 
mettre  sur  la  voie  d'une  ressource,  qu'il  sera  probablement 
possible  de  réaliser  ,  nos  successeurs,  qui  trouveront  dans 
les  archives  de  la  Mairie  tous  les  documents  néces>aires  à  cet 
effet. 

«  Ma  tâche  étant  terminée,  je  vous  prie,  Messieurs  et  chers 
collègues,  de  vouloir  bien  me  donner  acte  des  diverses  com- 
munications qui  précèdent  et  de  décider  que  les  deux  états  de 
situation  que  je  viens  de  vous  soumettre  seront  transcrits  sur 
les  registres  de  vos  délibérations  comme  annexes  de  celle  que 
vous  allez  prendre.  » 

La  Commission  ,  après  examen  des  deux  états  de  situa- 
tion financière  que  son  honorable  Président  vient  de  lui 
soumettre,  lui  donne  acte  des  diverses  communications  qu'il  a 
bien  voulu  lui  faire,  et  arrête  que  deux  états  de  situation,  par 
lui  déposés  sur  le  bureau,  seront  transcrits  sur  le  registre  aux 
délibérations  à  titre  d'annexé,  et  que  la  somme  de  1 42,299  fr. 
11  c.  provenant  tant  de  l'emprunt  de  130,000  fr.  que  des  autres 
recettes  extraordinaires  ,  sera  ,  par  addition  au  budget  de 
l'année  1871,  appliquée  jusqu'à  due  concurrence  à  l'acquit  des 
réquisitions,  dont  le  montant  reste  encore  dij. 
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Salaire  de  M.  Pommier  pour  services  rendus  à  la  sous-commis- 
sion des  logements. 

Sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  Président,  la 
Commission  fixe  ensuite  à  la  somme  de  150  fr.  le  salaire  dû  à 
M.  Pommier,  ancien  inspecteur  de  police  en  retraite,  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  à  l'occasion  des  logements  militaires, 
dans  le  sein  de  la  sous-commission  des  logements  ,  à  la- 
quelle il  a  prêté  son  concours,  et  dit  que  cette  somme  de  150 
fr.  sera  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  du  budget  de  1871 . 

Procès- verbal  constatant  l'état  des  bois  enlevés  à  la  ville.  — 
Réduction  de  2  fr.  par  jour  sur  le  prix  de  location  du 
four  de  madame  veuve  Vincent. 

M.  Gastaldi,  l'un  des  membres  de  la  Commission,  dépose  sur 
le  bureau  trois  copies  d'un  procès-verbal  qu'il  a  dressé  le  trente 
mars  dernier  avec  le  concours  de  MM.  Macqueron,  membre  de 
la  même  Commission,  Goulombel,  architecte  de  la  ville, 
Mercher,  agent-voyer  et  Cardon,  commissaire  local. 

Ce  procès-verbal  constate  qu'une  certaine  quantité  d'arbres 
a  été  abattue  sur  des  terrains  appartenant  à  la  ville,  par  suite 
d'injonctions  de  l'autorité  militaire  française,  et  que  ces  arbres 
ont  dû  produire  109  mètres  cubes  de  bois  de  quartier  et  1 ,925 
fagots,  le  tout  estimé  4,745  francs. 

M.  Gastaldi  rend  compte  qu'il  a  obtenu  de  madame  Vincent 
une  réduction  de  deux  francs  par  jour  sur  le  prix  de  location 
d'un  four  servant  à  la  cuisson  du  pain  des  troupes  allemandes, 
et  que  dés  lors  ce  prix  de  location  demeure,  à  partir  du  9  avril 
inclusivement,  fixé  à  6  fr.  par  jour  au  lieu  de  8  fr.,  qui  anté- 
rieurement étaient  dus  à  cette  dame. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  Gastaldi  de  cette  dernière 
communication,  et  dit  que  les  trois  copies  de  procès-verbal  sus 
énoncé  seront  classées  dans  les  archives  de  la  Mairie  afin 
qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 

Elle  profite  de  cette  occasion  pour  réitérer  à  cet  honorable 
membre  l'expression  de  sa  gratitude,  pour  le  zèle,  l'activité  et 
l'intelligence  qu'il  a  déployés   dans  l'accomplissement  de   son 
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mandat,  et  s'empresse  de  reconnaître  qu'il  a  été  parfaitement 
secondé  par  M.  Coulombel,  architecte  de  la  ville,  auquel  elle 
sait  gré  des  soins  incessants  qu'il  a  apportés  dans  la  surveil- 
lance des  travaux,  et  de  la  bonne  direction  qu'il  leur  a  im- 
primée, en  faisant  tous  ses  efforts  pour  obtenir  un  résultat 
utile;  tout  en  ménageant  les  deniers  de  la  commune. 

Le  procès-verbal  de  cette  réunion  est  rédigé  séance  tenante 
et  adopté  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  cinq 
heures. 


Âbbeville,  imp.  Briez,  C.  P^iillart  et  Retaux. 
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